
En marge de la tenue des tra-
vaux du sommet mondial de
l'hydrogène à Rotterdam aux
Pays-Bas, le secrétaire d'État
auprès du ministre de l'Éner-

gie, chargé des Énergies
renouvelables, Noureddine

Yassaâ, a eu un entretien avec
la vice-Première ministre et
ministre du Climat et de la

Croissance verte des Pays-Bas,
Sophie Hermans, avec laquel-
le il a examiné les moyens de

renforcer la coopération, a
indiqué un communiqué du

ministère.  

S elon la même source, «la rencontre
a eu lieu au pavillon algérien, en
présence de l'ambassadrice d'Algé-

rie aux Pays-Bas, Mme Salima Abdelhak,
ainsi que d'une délégation de respon-
sables des deux pays». À cette occasion,
M. Yassaâ a passé en revue «les projets
expérimentaux et d'investissement enga-
gés par l'Algérie dans le domaine de l'hy-
drogène vert», soulignant «l'intérêt accor-
dé par l'Algérie au renforcement des rela-
tions de coopération avec les Pays-Bas,
afin d'attirer les expériences et les investis-
sements néerlandais dans ce domaine
prometteur». Dans ce contexte, le secré-
taire d'État a souligné «les progrès réalisés
dans le développement du concept
«Hydrogen Valley» en Algérie, soutenu par
l'agence néerlandaise pour les entreprises
(RVO)», a ajouté la même source. Le même
responsable a également mis en avant
«les efforts de l'Etat algérien pour assurer
le succès de la transition énergétique
nationale, en s'appuyant sur le grand
potentiel du pays, en termes de res-
sources naturelles renouvelables et d'in-

frastructures disponibles, outre sa posi-
tion géostratégique», soulignant que «l'Al-
gérie aspirait à jouer un rôle régional pivot
dans la production, le transport et l'expor-
tation d'hydrogène vert». La même source
a, à cet égard, mis en avant «le rôle axial de
Sonatrach et de Sonelgaz en tant que
moteurs essentiels de cette transition»,
précisant que «les deux groupes
œuvraient à la diversification de leurs acti-
vités pour les élargir aux domaines des
énergies renouvelables et de l'hydrogène
vert, tout en s'ouvrant pleinement aux
partenariats étrangers, notamment avec
la partie néerlandais». De son côté, Mme
Hermans a salué les progrès notables réa-
lisés par l'Algérie dans le domaine des
énergies renouvelables, ainsi que son
engagement sérieux à la lutte contre le
changement climatique, affirmant que
«les Pays-Bas accordaient une importance
majeure au partenariat avec l'Algérie dans
le domaine des énergies propres, notam-
ment dans le domaine de l'hydrogène
vert», selon le communiqué. Cette derniè-
re  a également mis en avant «les intérêts
communs et complémentaires des deux

pays en termes d'expertise, de technolo-
gie et de marchés», soulignant que «les
deux parties s'attelaient à consolider leur
position en tant qu'acteurs régionaux
dans le domaine de l'hydrogène vert». À
l'issue de la rencontre, la vice-Première
ministre néerlandaise a visité le pavillon
algérien, où elle a pris connaissance des
principaux projets présentés, notamment
le projet du Corridor sud de l'hydrogène
«SoutH2 Corridor» qui reliera l'Algérie à
l'Europe via l'Italie, et le projet d'intercon-
nexion électrique «Medlink» entre l'Algé-
rie et l'Italie. À cet effet, Mme Hermans a
exprimé son souhait de renforcer la
coopération bilatérale entre les deux pays
dans le domaine de l'hydrogène vert, affir-
mant «le soutien de son pays aux efforts
déployés par l'Algérie dans le domaine de
la transition énergétique, ainsi qu'en
matière de lutte contre les changements
climatiques». Pour sa part, M. Yassaâ a
affirmé que «cette rencontre constituait
une étape importante vers la consolida-
tion du partenariat stratégique entre les
deux pays dans les domaines des énergies
renouvelables et de l'hydrogène vert, au
service des objectifs communs des deux
parties dans le cadre de la transition mon-
diale vers les énergies propres». 

L. Zeggane 
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L a relation entre le bien-être des citoyens et la
numérisation est facile à démontrer. Deux
exemples suffisent à démontrer le lien direct

qu’il y a entre le grand soulagement populaire et la
révolution numérique. Commençons par le dernier
exemple annoncé, jeudi dernier, par le ministre du
Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale, Fayçal
Bentaleb, lors d’une rencontre avec des journa-
listes. 

« L’assuré social n'est plus dans l'obligation de
se rendre aux centres de paiement relevant de la
Caisse nationale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CNAS). Il peut (désormais NDLR)
se rendre auprès des officines conventionnées pour
actualiser sa carte et obtenir les médicaments pres-
crits » leur a-t-il confié. Plus simplement dit, après
leur expiration, les cartes «  chifa  » peuvent être
remises à jour sans aller faire la chaîne et subir les

sautes d’humeur de certains guichetiers de la CNAS.
L’opération peut être effectuée par votre pharmacien.
Avouez que c’est révolutionnaire  ! 30 millions d’assurés
sociaux débarrassés des longues chaînes et «  sauvés  »
des griffes de la bureaucratie. L’autre exemple, que nous
avons pris parmi d’autres, concerne plus de trois millions
six cent mille retraités en Algérie (statistiques de mars
2025). Ces personnes âgées de 60 ans et plus, étaient obli-
gées de subir chaque année, par deux fois le supplice des
chaînes et de la mauvaise humeur des guichetiers. 

Chaque année en effet et pour remplir l’obligation de
prouver qu’ils sont toujours en vie, ils étaient contraints de
se rendre aux guichets de leur APC pour obtenir un « cer-
tificat de vie » qu’ils devaient ensuite remettre aux guiche-
tiers de la caisse de retraite (CNR). Ce parcours du com-
battant infligé, de surcroît, à des personnes âgées, a été
supprimé. En effet et grâce à la numérisation, la CNR a mis
en place, depuis février dernier, une application (« Retrai-

teDz  ») qui permet au retraité de confirmer à distance,
chaque année au cours du mois de sa naissance, qu’il est
toujours en vie. D’autres formalités administratives à dis-
tance sont également possibles. 

Quelques réclamations, entendues ici et là, font état de
« couacs » dans certains cas malgré la remise d’accusés
de réception. Cependant, il est facile de pallier à ce genre
de réclamations en intégrant l’opération au « suivi des dos-
siers en ligne » mentionné sur le site de la caisse de retrai-
te. Après ce petit réglage, on peut affirmer que la numérisa-
tion est une clé du bien-être de la population. Faire de chez
soi, en un clic, des opérations qui, il n’y a pas très long-
temps, nécessitaient un déplacement, une chaîne (parfois
deux comme on l’a vu plus haut), pour une opération se
répétant chaque année, été comme hiver, n’est-ce pas
révolutionnaire ? Cependant et pour inscrire dans la durée
les bienfaits de cette numérisation, les responsables de ces
services sont tenus de contrer les excès de « pannes de
connexion » et limiter les erreurs dites « faciles à corriger »
mais qui obligent malgré tout, des déplacements. Avec du
sérieux et de la rigueur… !

Zouhir Mebarki L’
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POUR GARANTIR LA SÉCURITÉ 
ET LA STABILITÉ DE L'ALGÉRIE 
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DES DOCUMENTS 
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GHRIEB SUR LE COMPLEXE 
« AGRIFOOD » À JIJEL :
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SOMMET MONDIAL DE L'HYDROGÈNE

L’Algérie explore 
les opportunités et examine

les voies de coopération
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Le ministre Tayeb Zitouni est arrivé, jeudi à Nouakchott, où il a présidé
l'ouverture de la 7e édition de la Foire des produits algériens. Zitouni a été reçu,
hier, par le président de la Mauritanie.

LIRE EN PAGE 3

LIRE EN PAGE 5

SAISON ESTIVALE
La DGPC promet 
un plan d’action
« performant » 
L e plan d'action mis en place par

la direction générale de la
Protection civile en prévision de la
saison estivale est «plus performant»
comparativement à celui de l'année
précédente, avec la mobilisation de
plus de 11 400 agents, a indiqué
l'inspecteur à la direction générale
de la Protection civile (DGPC), le
colonel Farouk Achour. 

S’exprimant lors de son passage à
la chaîne 3 de la Radio nationale, le
colonel Achour a déclaré, que «le
plan d'action mis en place par la
DGPC cette année est plus
performant que celui de l'exercice
précédent qui a été évalué, corrigé
et amélioré, avec la mobilisation de
plus de 11400 agents entre
saisonniers et professionnels ainsi
que davantage de postes de secours
répartis à travers les plages
autorisées à la baignade». 

À cela s'ajoute, a-t-il expliqué, «le
renforcement des moyens
d'intervention individuels et
collectifs, à l'instar des embarcations
et des dispositifs de secours
médicalisés, avec des ambulances
équipées destinées à intervenir
rapidement pour tous les types
d'accidents au niveau des plages».
En outre, il a rappelé que «la
campagne de sensibilisation, lancée
le 1er mai courant, sur les risques de
noyade, les feux de forêts et de
récolte, les accidents de la route, les
intoxications alimentaires ainsi que
les envenimations scorpioniques, se
poursuit», appelant les citoyens à
«respecter les consignes et les
recommandations de prévention».
Abordant le bilan de la saison
estivale de l’année passée, ce
dernier a fait savoir que «56945
personnes ont été sauvées d'une
noyade certaine grâce aux secours
de la Protection civile», déplorant
toutefois «le décès par noyade de
214 personnes en mer, 131 sur les
plages interdites à la baignade,
tandis que les 83 autres décès sont
survenus au niveau des plages
autorisées mais en dehors des
horaires de surveillance», a-t-il fait
savoir.

L. Z.

HYDROCARBURES 
Sonatrach examine des opportunités 

de coopération avec les entreprises 
sud-africaines 

L e président directeur général du groupe Sonatrach, Rachid Hachichi, a reçu, jeudi,
l'ambassadeur d'Afrique du Sud en Algérie, Ndumiso Ndima Ntshinga, avec
lequel il a examiné les opportunités de coopération avec les entreprises sud-afri-

caines dans le domaine des hydrocarbures. Selon un communiqué du groupe, lors de
cette  rencontre tenue au siège de la direction générale, les deux parties ont évoqué
« les opportunités de coopération offertes dans les différents segments de la chaîne de
valeur du secteur des hydrocarbures, et l'établissement de partenariats stratégiques
entre le groupe Sonatrach et les entreprises économiques sud-africaines ». Dans ce silla-
ge, Hachichi a exprimé « sa disposition à œuvrer à la création d'un espace de concerta-
tion et de dialogue entre les deux parties, afin de définir et d'explorer les opportunités
de coopération possibles », ajoute la même source. 

Pour sa part, l'ambassadeur a dit aspirer à « traduire les relations privilégiées entre
l'Algérie et l'Afrique du Sud en projets de partenariats concrets et mutuellement béné-
fiques ». 

Au terme de la rencontre, les deux parties ont souligné la nécessité d'approfondir la
coopération entre les acteurs économiques des deux pays dans le domaine des hydro-
carbures, réaffirmant leur engagement de poursuivre la coordination et d'œuvrer au
développement des partenariats et de la coopération, conclut le communiqué. 

Ania N.
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TÉLÉVERSEMENT DES DOCUMENTS
DES INSCRITS À L’AADL3

Les souscripteurs
ont encore

20 jours 
Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanis-

me et de la Ville,  Mohamed Tarek
Belaribi, a annoncé jeudi depuis Khen-
chela, « la prolongation des délais d'ou-
verture de la plateforme dédiée au
téléchargement des documents des
inscrits au programme de l'Agence
nationale de l'amélioration et du déve-
loppement du logement AADL3 ».
Dans une déclaration à la presse au
terme d'une visite de travail dans cette
wilaya, le ministre a précisé que « suite
aux demandes des inscrits au program-
me AADL3 n'ayant pas pu télécharger
leurs documents sur la plateforme
numérique dédiée à ce programme et
qui a été fermée le 20 mai courant, il
sera procédé à la réouverture de cette
plateforme à partir d’aujourd’hui pour
une durée supplémentaire de 20 jours
pour permettre aux retardataires d'ac-
complir l'opération de téléchargement
des différents documents ».   Il a ajouté
que « l'accomplissement du téléchar-
gement des documents des inscrits sur
cette plateforme, permettra aux res-
ponsables chargés du programme
d'entamer l'étude et le tri des dossiers
dans les meilleurs délais en prévision
du lancement de la concrétisation des
projets à travers les différentes wilayas
du pays ».  Auparavant, le ministre avait
mis l'accent, lors de la présentation du
Plan d'occupation de sol (POS) n24
pour la réalisation de 1 375 logements
promotionnels aidés LPA et 300 unités
de la formule AADL « sur l'importance
de la disponibilité du foncier nécessaire
pour accueillir les différents pro-
grammes de logement, notamment le
segment AADL3 ».   Il a rassuré les ins-
crits à ce programme de logement que
« malgré une légère hausse du prix des
logements compte tenu de l'intégra-
tion du chauffage central, ils demeure-
ront accessibles avec des mensualités
ne dépassant pas les 9.000DA ».  Il a
indiqué que « son département minis-
tériel s'attèle à créer 47 pôles urbains à
travers 38 wilayas du pays », ce qui per-
mettra, selon lui, de « garantir la dispo-
nibilité du foncier pour abriter tous les
programmes de logements inscrits au
titre de l'actuel exercice et même ceux
qui seront inscrits les années pro-
chaines ».   Le ministre, qui a indiqué
que « la concrétisation du programme
du président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, portant réalisation
de 2 millions de logements, a imposé à
son ministère de trouver les solutions
immédiates pour la mise en œuvre sur
le terrain de ce programme impor-
tant ».  Il a également indiqué que les
nouveaux pôles urbains lancés en réali-
sation dans certaines wilayas constitue-
ront un prolongement aux anciens
pôles et seront dotés de tous les équi-
pements d'accompagnement néces-
saires dont le citoyen a besoin dans
son quotidien.  

A. N. 

POUR HISSER L’ANP VERS PLUS DE SUCCÈS ET GARANTIR LA SÉCURITÉ ET LA STABILITÉ DE L'ALGÉRIE 

Chengriha lance 
« El Hisn El Manie 2025 »

Au deuxième jour de sa
visite en 3e  Région

militaire, et dans le cadre
du suivi des programmes

de préparation au combat
au titre de l’année 2024-

2025, le général d'Armée
Saïd Chengriha, ministre

délégué auprès du
ministre de la Défense
nationale, chef d'état-

major de l'ANP, a
supervisé, jeudi dernier,
l'exécution d'un exercice
tactique avec munitions
réelles intitulé (El Hisn El
Manie 2025), exécuté

par les unités du Secteur
opérationnel sud de

Tindouf, soutenues par des
unités des différentes

forces et armes », précise
la même source. 

Àl'entame, le général
d'Armée, en compagnie
du général-major

Nacerddine Fodhil, a suivi un
exposé présenté par le direc-
teur de l'exercice, portant sur

son idée générale, les phases
de son exécution et les objec-
tifs escomptés, avant de
suivre, au niveau du champ de
tirs et de manœuvres du sec-
teur opérationnel sud de Tin-
douf, le déroulement des
actions de combat exécutées
par les unités concernées,
«  avec professionnalisme et
un niveau tactique et opéra-
tionnel élevé, traduisant ainsi,
les grandes capacités opéra-
tionnelles du staff et des com-
mandements à tous les éche-
lons ».  « Cet exercice, qui s'est
caractérisé par un haut niveau

de coordination entre les dif-
férentes unités participantes,
a mis en lumière la haute
compétence des cadres en
matière d'exécution et de
conduite des actions de com-
bat, ainsi que le savoir-faire et
la grande maîtrise des diffé-
rents systèmes d'armes et
équipements mis à disposi-
tion, permettant d'atteindre
des résultats très satisfaisants,
traduits par la précision des
tirs aux différentes armes et le
respect rigoureux des délais
d'exécution prédéfinis  », relè-
ve le communiqué. Au terme

de l'exercice, le général d’Ar-
mée a tenu une rencontre
avec le personnel des unités
participantes à cet exercice
tactique, «  couronné de suc-
cès, notamment sur les plans
de la planification, de la pré-
paration et de l'exécution, qui
reflètent le niveau de prépara-
tion des cadres et du person-
nel et les hautes compétences
et aptitudes des commande-
ments et des états-majors  ».
En outre, « le général d'Armée
a félicité les cadres des unités
participantes pour les efforts
consentis durant l’année de
préparation au combat 2024-
2025, et lors de la planifica-
tion, la préparation et l'exécu-
tion de cet exercice, tout en
mettant l'accent sur la néces-
sité de redoubler d'efforts à
même de développer davan-
tage les composantes de
l'ANP et de les hisser vers plus
de succès, afin de garantir la
sécurité et la stabilité de l'Al-
gérie », ajoute la même sour-
ce. À l'issue, le général d'Ar-
mée a passé en revue les uni-
tés participantes à cet exerci-
ce, conclut le MDN dans son
communiqué.

Ania N.

MOHAMED MEZIANE À PARTIR DE SÉTIF : 

« La situation exige un modèle
médiatique actif »

Le ministre de la Communication,
Mohamed Meziane, a mis l'accent à
Sétif, sur le rôle important des

médias dans l'accompagnement des
start-up pour leur permettre d'occuper la
place qui leur revient au sein du tissu
économique nationale. En effet, Meziane
a indiqué, à l'ouverture d'une journée
d'étude sur «l'entreprise économique
productive incubatrice des start-up: la
Télévision nationale, un espace d'interac-
tion et de communication, en présence
du ministre de l'Économie de la Connais-
sance, des Start-up et des Micro-entre-
prises, Noureddine Ouadah, que les
médias nationaux, dont l'Entreprise
publique de télévision, assument une
mission citoyenne qui reflète leur enga-
gement au service public et accompa-
gnent les choix stratégiques de l'État». La
Télévision nationale, a-t-il soutenu,
«représente un des outils médiatiques
efficaces de soutien aux start-up en met-
tant en lumière les initiatives innovantes
et en offrant un contenu qui renforce la
culture de l'innovation». Il a également
rappelé que «la création, la promotion et
l'accompagnement des start-up, notam-
ment des jeunes entrepreneurs, est un
projet national par excellence auquel le
programme du président de la Répu-

blique, Abdelmadjid Tebboune, accorde
tout l'intérêt voulu en tant que projet
d'avenir prometteur pour le pays et fai-
sant partie également de la vision éclai-
rée du président de la République en
direction des jeunes». Le ministre a évo-
qué, par la même occasion, «la mission
fondamentale des médias dans l'accom-
pagnement des efforts nationaux», rele-
vant que «la phase historique que
connaît actuellement le pays exige
l'adoption d'un modèle médiatique
actif». 

« Un rôLe dans La promotion 
de L’entrepreneUriat »

De son côté, le ministre de l'Économie
de la Connaissance, des Start-up et des
Microentreprises a relevé que «l'environ-
nement des start-up et de l'innovation
est entré en phase de durabilité, d'affir-
mation et de promotion» et, de ce fait, le
rôle des médias «sera plus important
dans la promotion de l'entrepreneuriat,
de la réussite des start-up et l'améliora-
tion de leur visibilité en Algérie et à
l'étranger». Il a également considéré que
les entreprises productives constituent
«une des formes de diversification de
l'économie nationale et de sortie de la
dépendance aux hydrocarbures», souli-

gnant que «l'innovation, les start-up et
les incubateurs ne sont plus un choix,
mais une nécessité impérieuse pour
développer les entreprises productives
et en faire une locomotive réelle du
développement national». Pour sa part,
le directeur général de la Télévision algé-
rienne, Mohamed Baghali, a mis en avant
«le bond qualitatif réalisé par la Télévi-
sion nationale dans le domaine de la
consécration des valeurs citoyennes qui
ne considèrent pas les opérateurs écono-
miques comme simplement des annon-
ceurs, mais des partenaires avec qui elle
partage les mêmes préoccupations et
ambitions». À noter que, La rencontre ini-
tiée par l'Entreprise publique de télévi-
sion a connu la présentation d'une com-
munication sur «l'environnement propi-
ce pour le succès du projet de start-up et
l'importance du rôle de l'entreprise dans
son accompagnement» par le professeur
Chawki Bouregba de l'université de Sétif
1 qui a exposé des modèles et Succes
Stories de start-up et d'entrepreneurs
avant l'ouverture d'un débat avec les
opérateurs économiques pour leur per-
mettre d'exprimer leurs préoccupations.

L. Zeggane 

‘’PROGESTERONE  PHARLON’’ 
Ce médicament retiré du marché algérien

L’Agence nationale des produits pharmaceutiques (ANPP) a annoncé, dans un
communiqué, le retrait d’un médicament de la circulation sur le marché algérien

et la suspension de son autorisation d’enregistrement. Il s’agit du  ‘’Progesterone
Pharlon’’, une solution injectable intramusculaire dosée à 500 mg/2 ml, fabriquée par
la société allemande Bayer. Dans son communiqué, l’ANPP précise que cette décision
intervient « sur la base de la décision de la commission d’enregistrement des produits
pharmaceutiques, et après l’avis positif émis par le comité d’experts cliniciens de
l’Agence nationale des produits pharmaceutiques ». En conséquence, « il a été décidé
de suspendre la décision d’enregistrement du produit ‘’Progesterone Pharlon’’ solu-
tion pour injection intramusculaire à une concentration de 500 mg/2 ml, de la société
BAYER en Algérie, et de retirer les lots en circulation sur le marché ».

A. N 

POUR SUIVRE UNE FORMATION D’UNE SEMAINE 
Des cadres de la HATPLC en Corée du Sud

Àl'invitation de la Commission anticorruption et des droits civiques de la Répu-
blique de Corée du Sud (ACRC), des cadres de la Haute autorité de transparence,

de prévention et de lutte contre la corruption (HATPLC), participent à une session de
formation, en Corée du Sud, a indiqué un communiqué de cette instance. D’après
cette source,  «cette session de formation tend à échanger les expertises et expé-
riences mais aussi de tirer parti de l'expérience coréenne en matière de mise en œuvre
des politiques de lutte contre la corruption». Ajoutant que, «ce cycle de formation qui
se poursuivra jusqu'au 28 mai courant constitue une opportunité de mettre en avant
les efforts nationaux en matière de lutte contre la corruption dans les pays partici-
pants», a-t-il conclu. L. Z 
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COMMERCE INTRA-AFRICAIN

Le produit algérien à la conquête
de l’Afrique

Le ministre Tayeb Zitouni est
arrivé, jeudi à Nouakchott,

où il a présidé l'ouverture
de la 7e édition de la Foire

des produits algériens.
Zitouni a été reçu, hier

vendredi, par le président
de la Mauritanie.

L es barrières tarifaires et
non tarifaires posées par
les pays occidentaux à

leurs frontières incitent les pays
africains à développer leurs
échanges commerciaux pour
pouvoir écouler les excédents
de leurs productions indus-
trielles et agricoles. C’est dans
ce but qu’a été créée la Zone de
libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAF) qui offre des faci-
lités aux pays africains. L’Algérie
a démontré sa volonté d’orien-
ter son commerce extérieur vers
l’Afrique. C’est ce qu’elle fait
avec la Mauritanie. La preuve est
donnée par la Foire des produits
algériens en Mauritanie qui en
est à sa 7ème édition. Le
ministre du Commerce intérieur
et de la Régulation du marché
national, Tayeb Zitouni est arri-
vé, jeudi à Nouakchott (Maurita-
nie), pour présider l'ouverture
de cette édition qui se déroule
du 22 au 28 mai 2025. Selon un
communiqué du ministère, à
l'entame de la visite, dont il a été
chargé par le président Abdel-
madjid Tebboune, le ministre a
eu un entretien bilatéral avec la
ministre mauritanienne du
Commerce et du Tourisme, Zeï-

nebou Ahmednah, avec laquelle
il a examiné les moyens de ren-
forcer la coopération écono-
mique et commerciale entre les
deux pays. La rencontre a été
une occasion pour examiner les
moyens de renforcer la coopéra-
tion économique et commercia-
le entre l'Algérie et la Maurita-
nie, à travers l'intensification des
partenariats entre les opéra-
teurs économiques dans les
deux pays et la promotion des
échanges commerciaux, confor-
mément à la volonté des diri-
geants des deux pays de renfor-
cer le partenariat bilatéral et les
perspectives de coopération
économique. La rencontre s'est
déroulée en présence de l'am-
bassadeur d'Algérie en Maurita-
nie, Amine Sid, et du directeur
général de l'Agence algérienne
de promotion de l'investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache, et
d'une délégation du Conseil du
renouveau économique algé-
rien (CREA). Des sources mauri-
taniennes font savoir que Tayeb

Zitouni a eu jeudi, une séance
d’entretiens avec le président de
l’Union nationale du patronat
mauritanien (UNPM), Mohamed
Zeine El Abidine Ould Cheikh
Ahmed. Le ministre algérien a
mis en exergue l’importance des
relations entre la Mauritanie et
l’Algérie, notant qu’il est venu
en Mauritanie pour superviser le
lancement de l’exposition algé-
rienne, à laquelle participent
plus de 200 entreprises algé-
riennes. Il a indiqué que cette
exposition s’inscrit dans le cadre
du renforcement des relations
stratégiques entre les deux pays
frères, qui s’est manifesté par la
mise en place de la route entre
Tindouf et Zouerate et de la
ligne maritime et aérienne entre
les deux pays. La 7e édition de la
foire consacrée aux produits
algériens à Nouakchott, en Mau-
ritanie, qui se déroule actuelle-
ment, et la Foire Internationale
d'Alger (FIA) en juin, ainsi que la
Foire commerciale intra-africai-
ne (IATF), que la capitale algé-

rienne accueillera septembre
prochain, traduisent la forte
impulsion donnée cette année
par l’Algérie à la dynamique de
ses échanges commerciaux avec
les pays africains. Les organisa-
teurs de l’IATF tablent sur la par-
ticipation de plus de 2000 expo-
sants, venant de 140 pays et l'ac-
cueil de plus de 35 000 visiteurs
professionnels, avec la projec-
tion de conclure des accords
commerciaux et d'investisse-
ment de plus de 44 milliards de
dollars durant cette manifesta-
tion biannuelle. Le président de
l’UNPM (patronat mauritanien) a
fait savoir que dans le cadre du
développement des relations de
partenariat entre les acteurs
mauritaniens et algériens, une
délégation d’hommes d’affaires
mauritaniens se rendra en Algé-
rie au mois de juin. Il attend de
cette visite qu'elle donne un
nouvel essor aux relations éco-
nomiques entre les deux pays à
travers l’établissement de parte-
nariats et d’investissements.
Dernièrement, les participants
au Forum africain d'investisse-
ment et du commerce (AFIC),
tenu à Alger, ont mis en avant
l'apport des deux banques algé-
riennes activant en Mauritanie
et au Sénégal, et qui représen-
tent un atout pour l'intégration
économique africaine, souli-
gnant, d'autre part, la nouvelle
dynamique que connaissent le
partenariat et la coopération
économique entre l'Algérie et
les pays du continent dans
divers secteurs. 

M’hamed Rebah
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LE MINISTRE DES FINANCES, ABDELKRIM BOUZRED :

« Les Assemblées annuelles de la BID étaient
un grand succès »

Le ministre des Finances et président du
Conseil des gouverneurs auprès du
Groupe de la Banque islamique de

développement (BID), Abdelkrim Bouzred a
affirmé que les Assemblées annuelles de la
BID, dont les travaux ont pris fin jeudi à
Alger, avaient été couronnées d'un « grand
succès ».  Lors d'une conférence de presse
conjointe tenue avec le président du Grou-
pe de la BID, Muhammad Sulaïman Al-Jas-
ser, à l'issue des travaux des Assemblées
annuelles de la BID, Bouzred, a affirmé que
cette session avait été couronnée d'un
« grand succès », dépassant les attentes sur
tous les plans, notamment en ce qui
concerne l'organisation, le contenu des
Assemblées et des conférences, et la qualité
des séances de débat tenues durant quatre

jours. Le ministre a considéré ces Assem-
blées annuelles, auxquelles ont pris part
« plus de 4 000 participants représentant 89
pays et 70 institutions », comme « une ren-
contre scientifique, intellectuelle et finan-
cière de grande envergure qui reflète l'im-
portance de cette institution financière
multilatérale  ». Le ministre a exprimé sa
satisfaction quant aux conclusions des
Assemblées, qui peuvent être réalisées par
la Banque malgré leur diversité, d'autant
plus que cette banque est considérée
comme l'une des institutions mondiales
pionnières en matière de financement du
développement. Pour sa part, le président
du Groupe de la BID, Muhammad Sulaiman
Al-Jasser a présenté ses vifs remerciements
au président de la République, Abdelmad-

jid Tebboune, pour son haut-patronage de
cet événement économique international,
saluant les bonnes conditions dans les-
quelles se sont déroulées les Assemblées.
Le président du Groupe a précisé que les
différents événements organisés «  ont
constitué un cadre important pour la tenue
d'un dialogue ouvert, l'établissement de
partenariats stratégiques et l'instauration
d'une coopération innovante dans les sec-
teurs public et privé ». Il a également réitéré
son aspiration à consolider la coopération
avec l'Algérie et à poursuivre son appui
conformément à ses objectifs de dévelop-
pement nationaux et ses ambitions en
matière de renforcement de ses infrastruc-
tures et de promotion du secteur privé.

Ania N. 

SALON INTERNATIONAL
DE L'ARTISANAT (SIAT)
Les préparatifs
de la 26e édition
commencent 
La ministre du Tourisme et

de l'Artisanat, Houria Med-
dahi a procédé à l'installation
de la commission ministérielle
chargée de la préparation de
la 26e édition du Salon inter-
national de l'artisanat (SIAT),
prévue début octobre à Alger,
a indiqué un communiqué du
ministère. Lors de l'installation
de la commission, Mme Med-
dahi a affirmé que «l'organisa-
tion de cet évènement consti-
tuait une opportunité pour
promouvoir les capacités
attractives de la destination
touristique algérienne», a pré-
cisé le communiqué. Elle a
estimé que cette édition, pré-
vue du 1er au 7 octobre pro-
chain au Palais des expositions
- Pins maritimes, sera «une
occasion renouvelée pour
gagner les paris de la promo-
tion et de la commercialisation
des produits artisanaux aux
niveaux national et internatio-
nal». Selon la ministre, «ce ren-
dez-vous exceptionnel per-
mettra de renforcer les fonde-
ments de l'identité nationale,
en mettant en lumière le
savoir-faire des artisanes et
artisans algériens à travers des
produits artisanaux qui partici-
pent à la richesse de notre
patrimoine et reflètent l'image
du lien intergénérationnel».
Dans cette perspective, la
ministre a insisté sur «la bonne
préparation de cet événement
majeur pour assurer sa réussi-
te, à travers une coordination
entre tous les organismes
concernés et la mise à disposi-
tion de toutes les facilités per-
mettant aux artisans de pro-
mouvoir et de commercialiser
leurs produits, en recourant à
la numérisation et aux techno-
logies modernes, conformé-
ment à la politique de l'État en
la matière». Pour enrichir le
Salon dans divers aspects, le
communiqué a fait savoir
que «la ministre a enjoint aux
membres de la commission
d'œuvrer à l'implication du
plus grand nombre possible
d'artisans issus de toutes les
wilayas du pays, afin de mettre
en valeur la diversité culturelle
et civilisationnelle de l'Algérie,
en coordination avec le minis-
tère de la Culture et des Arts,
en associant les jeunes pro-
priétaires de start-up, en ren-
forçant la présence des
experts spécialisés dans le
domaine de l'artisanat et des
fournisseurs de matières pre-
mières et d'équipements des-
tinés aux artisans et en réser-
vant un pavillon spécial pour
l'art culinaire traditionnel
authentique». À cette occa-
sion, Mme Meddahi a salué les
efforts des artisans et leur
contribution à la préservation
du patrimoine culturel, réaffir-
mant son engagement à «sou-
tenir et accompagner tous les
professionnels et les acteurs
du secteur, ainsi qu'à organiser
des sessions de formation spé-
cialisées au profit des artisans
pour renforcer leurs compé-
tences en matière de promo-
tion et de commercialisation»,
a-t-il ajouté.                            L. Z 

11E CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR L'ÉCOLOGIE 

Une délégation de sénateurs à Saint-Pétersbourg
Le Conseil de la nation parti-

cipe à la 11e Conférence
internationale sur l'écolo-

gie dont les travaux ont débuté
jeudi, dans la ville de Saint-
Pétersbourg (Russie). La Confé-
rence à laquelle le Conseil de la
nation prend part, représenté
par les membres Abderrahmane
Belhiba et Mohamed Boukerou,
«  se veut une tribune pour
débattre de la situation environ-
nementale mondiale et déve-

lopper une approche globale et
juste, susceptible de renforcer la
capacité de résilience face aux
changements climatiques  », a
indiqué un communiqué du
Conseil. Placé sous le thème (La
planète terre: vivre en harmonie
avec la nature), l'évènement
verra la participation de plus de
300 délégués parlementaires et
politiques, ainsi que des cher-
cheurs dans les domaines de
l'environnement et du climat et

des acteurs de la société civile
représentant 22 pays. La Confé-
rence a pour objectif d' «échan-
ger les meilleures pratiques en
matière de protection du climat,
de développement durable et
de gestion efficace des res-
sources naturelles  ». Parmi les
points inscrits à l'ordre du jour
de la Conférence, «  la sécurité
alimentaire face au changement
climatique, l'intelligence artifi-
cielle, la technologie de haut

niveau dans le domaine de la
protection de l'environnement
et la biodiversité comme priori-
té stratégique », ajoute le docu-
ment. La conférence, qui se tient
régulièrement depuis 2008, est
organisée par le gouvernement
russe en collaboration avec le
Conseil de la Fédération de Rus-
sie et le ministère russe des Res-
sources naturelles et de l'Envi-
ronnement.

A. N. 



RESSOURCES HYDRIQUES
SUPERFICIELLES

Derbal annonce
un plan pour le
renforcement
des capacités

nationales 
L e ministre de l'Hydraulique, Taha

Derbal a affirmé, jeudi, à l’APN,
que ses services œuvraient à l'exécu-
tion d'un plan visant à renforcer les
capacités nationales à l'effet de
mobiliser les ressources hydriques
superficielles, dont la prospection de
nouveaux sites pour les barrages et
les retenues d'eau.

Lors d'une séance plénière consa-
crée aux questions orales, présidée
par le vice-président de l'Assemblée,
Adel Meitah, en présence de la
ministre des Relations avec le Parle-
ment, Kaouter Krikou, et de membres
du Gouvernement, M. Derbal a indi-
qué que «l'Agence nationale des Bar-
rages et des Transferts (ANBT) avait
entamé des sorties sur le terrain en
vue d'explorer de potentiels sites
pour la réalisation de barrages et de
retenues d'eau dans les différentes
wilayas du pays, dans l'objectif de
mobiliser des ressources hydriques
supplémentaires». Ajoutant que,  «si
les résultats des études de faisabilité
relatives à chaque site remplissent
les conditions techniques, le secteur
de l'Hydraulique proposera l'inscrip-
tion budgétaire des projets». Lors de
cette session, M. Derbal a répondu à
plusieurs préoccupations à caractère
local émanant de plusieurs wilayas.
Concernant la stratégie du secteur de
l'hydraulique visant à éliminer les
perturbations enregistrées dans l'ap-
provisionnement en eau potable à
Bordj Bou Arréridj, le ministre a indi-
qué que «cette wilaya avait bénéficié
d'un intérêt «majeur», traduit par les
projets lancés en 2024 où ceux en
cours», soulignant que «ses services
œuvraient actuellement à raccorder
un nombre de communes de la
wilaya au système de dessalement de
l'eau de mer depuis la station de des-
salement de Béjaia». Ainsi, 14 com-
munes de la wilaya bénéficieront,
dans un premier temps, d'eau
potable dessalée, en attendant leur
raccordement au système de pompa-
ge d'eau du barrage d'Aïn Zada. Dans
la wilaya de Tébessa, le ministre a
affirmé «l'adoption par le secteur
d'un plan pour le transfert des eaux
vers la wilaya à partir des wilayas voi-
sines». Pour la wilaya d'Annaba, M.
Derbal a indiqué que ses services s'at-
telaient à «proposer une mise à jour
du plan directeur de l'eau potable»,
soulignant «l'importance du projet
de la station d'épuration de Draa Erri-
ch, qui a bénéficié d'une réévaluation
financière», a-t-il conclu.

L. Z.

GHRIEB À PROPOS DU COMPLEXE « AGRIFOOD » À JIJEL :

«La mise en service prochainement» 
Le ministre de l’Industrie,
Sifi Ghrieb, a affirmé à

Jijel que le complexe de
trituration des graines

oléagineuses et
d’extraction des huiles

Agrifood, situé à Bazoul
dans la commune de

Taher, entrera
«prochainement» en phase

de production.

S’ exprimant à la presse au terme
de son inspection des ultimes
travaux de réalisation des unités

de ce complexe, le ministre a précisé
qu’«après le parachèvement des disposi-
tions relatives aux normes de sécurité
(système de protection anti-incendie, bar-
rières- vapeur et équipements tech-
niques), le complexe sera prêt pour enta-
mer la production», relevant que «ce pro-
jet compte parmi les plus importants
investissements industriels dans la région
au regard de son caractère stratégique
dans le domaine agro-alimentaire». Ce
dernier a souligné à l’occasion que le
«complexe relevant de Madar holding
après son transfert vers le portefeuille du
secteur public commercial suite à sa
confiscation au terme de décisions finales
de justice reflète  la volonté de l’État à
relancer les unités récupérées dans le
cadre de la lutte contre la corruption et la
mise en œuvre des instructions du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune». Le ministre qui était accom-
pagné du wali de Jijel, Ahmed Meguellati

s’est enquis de l’avancement des travaux
de toutes les unités du complexe et a
donné le coup d’envoi aux tests de traite-
ment du soja à l’unité 15 de production a
assisté aux tests préliminaires en cours du
convoyeur à traîner. Selon les explications
données au ministre, «le coût de réalisa-
tion de ce projet à 95 % terminé a dépassé
42 milliards DA avec une capacité de tritu-
ration de 5.000 tonnes/jour extensibles à
6.000 tonnes/jour et une capacité de stoc-
kage de matières premières de 100.000
tonnes et de stockage de l’huile brute de
36.000 tonnes». À terme, «le complexe
permettra de satisfaire 70 % à 80 % des
besoins en matière d’aliments de bétail et
20 % à 25 % des besoins nationales en
huiles végétales outre la création de 350
emplois directs et 1.500 emplois indi-
rects», a-t-on indiqué. Au début de sa visi-
te, le ministre a inspecté l’entreprise de
production de détergents à Haddada qui

assure 290 emplois directs et 800 autres
indirects, couvre le marché national et
exporte vers 7 pays. Le ministre a souligné
à l’occasion «la nécessité de consolider la
base de données de son département
ministériel en informations sur les inves-
tisseurs et les produits importés et d’éla-
borer une fiche technique de tous les pro-
duits pour permettre au ministère de
suivre avec précision les activités de pro-
duction et d’importation et d’assurer un
contrôle efficace de l’itinéraire des
matières premières et de diriger le soutien
aux projets sérieux de sorte à contribuer à
la promotion de l’industrie nationale et à
atteindre l’auto-suffisance dans certains
produits de base». À noter que, le ministre
a également remis deux actes de conces-
sion à des opérateurs économiques dans
la zone des activités de Béni Ahmed, dans
la commune de Jijel.

L. Zeggane
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L e ministre du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité
sociale, Fayçal Bentaleb

a annoncé  le lancement offi-
ciel du service de mise à jour
de la carte (Chifa) au niveau
des officines conventionnées
avec les organes de la sécurité
sociale. Bentableb a souligné
que cette nouvelle mesure qui
s'inscrit dans le cadre de la
modernisation du service
public traduisait «  l'engage-
ment ancré du secteur à
mettre en œuvre les orienta-
tions du Gouvernement,
notamment celles relatives à la
modernisation du système
national de sécurité sociale et
à l'amélioration de la qualité
des services fournis aux
citoyens, suivant une
approche globale plaçant la
numérisation au cœur de la
réforme administrative  ». À la
faveur de cette démarche, l'as-
suré social n'est plus dans
l'obligation de se rendre aux
centres de paiement relevant
de la Caisse nationale des assu-
rances sociales des travailleurs
salariés (CNAS), en ce sens qu'il
peut se rendre auprès des offi-
cines conventionnées pour
actualiser sa carte et obtenir
les médicaments prescrits.
Dans un exposé sur l'actualisa-
tion de la carte (Chifa) à distan-

ce, le directeur de la moderni-
sation et des systèmes d'infor-
mation à la CNAS, Yahia Ras-
soul a souligné que cette
actualisation « se veut un servi-
ce innové activable via l'appli-
cation (Chifa Officine) dispo-
nible au niveau des officines
conventionnées avec la
CNAS  », ajoutant que ce nou-
veau service est accessible au
niveau de plus de « 12 000 offi-
cines conventionnées  » au
niveau national. Parmi les prin-
cipaux avantages offerts par ce
nouveau service, sa disponibi-
lité tout au long de la semaine
au niveau des officines

conventionnées. Ainsi, le phar-
macien ne peut refuser de dis-
penser des médicaments au
détenteur d’une carte (Chifa)
expirée, d'autant plus que les
données de ladite carte sont à
jour dans le système d'infor-
mation de la CNAS. En outre,
ce service permet de réduire
les délais de traitement,
notamment lors de la dispen-
sation de médicaments, et plus
particulièrement dans les cas
d'urgence. Il a, à cet égard, pré-
cisé que cette opération avait
été lancée, à titre expérimen-
tal, depuis trois jours, au cours
desquels « 70 000 mises à jour

à distance ont été effectuées
avec succès, évitant ainsi plus
de 140 000 déplacements pour
les assurés sociaux vers les
centres de paiement ». A noter
que le nombre des cartes
(Chifa) émises depuis son
entrée en service s'élève à
«  plus de 20,5 millions de
cartes, bénéficiant à plus de 30
millions d’assurés sociaux et
ayants droit  ». A cette occa-
sion, un mémorandum d'en-
tente relatif à ce service a été
signé entre la CNAS et le Syndi-
cat national algérien des phar-
maciens d’officine (SNAPO).

Ania N.

CARTE ‘’CHIFA’’

La mise à jour dans les pharmacies
désormais possible 

L a ministre de la Solidarité nationale,
de la Famille et de la Condition de la
femme, Soraya Mouloudji, a réaffirmé

l'engagement de son Département à la
prise en charge pédagogique et psycholo-
gique des enfants atteints de trouble du
spectre de l'autisme (TSA), tout en œuvrant
à leur intégration en milieu scolaire. 

Répondant aux préoccupations des
membres de l'Assemblée populaire nationa-
le (APN) concernant la prise en charge des
enfants atteints de TSA, Mme Mouloudji a
affirmé que son Département, œuvrait, en
coordination avec le ministère de l'Éduca-
tion nationale, à la prise en charge éducati-

ve de cette catégorie et à l'accompagne-
ment de leurs parents. La ministre a, dans ce
contexte, fait savoir que «le nombre d'éta-
blissements scolaires spécialisés au titre de
l'année scolaire en cours, avait atteint 239
établissements spécialisés et 19 annexes,
d'où la prise en charge de 4571 enfants
autistes scolarisés». La même source a, à cet
égard, mis en avant «les mesures prises en
matière d'intégration des enfants atteints
de TSA, notamment ceux aptes à suivre le
processus éducatif en milieu scolaire ordi-
naire, où leur intégration se fera soit de
manière totale ou partielle». Le nombre de
classes ouvertes pour les enfants atteins de

TSA partiellement intégrés dans les établis-
sements scolaires s'élève à «1422 classes au
profit de 3399 enfants autistes». Dans cette
optique, la ministre a rappelé «le Plan natio-
nal autisme qui est en cours d'élaboration
sous la supervision des services du Premier
ministère, avec la participation de tous les
secteurs concernés par ce dossier, lequel
couvre les principaux axes liés à la prise en
charge de cette catégorie, en y associant
leurs familles, relevant qu'il sera présenté en
temps opportun, après parachèvement des
procédures réglementaires en vigueur et
son adoption». 

L. Z 

SORAYA MOULOUDJI À L’APN :
« 4 571 enfants autistes scolarisés »
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ELLE REITERE SON SOUTIEN AU PLAN ONUSIEN DANS LE DOSSIER SAHRAOUI 

La Belgique refroidit 
le Makhzen

Quelle imagination
débridée ! En quémandant

un soutien à son « plan
d’autonomie » pour le Sahara

occidental auprès de la
Belgique, par l’exploitation

d’une déclaration
opportuniste d’un chef de

parti belge en visite au
Maroc, le Makhzen a fait

preuve d’indigence
diplomatique.  

e n effet, le ministre belge des
Affaires étrangères et vice-Pre-
mier ministre, Maxime Prévot, a

été contraint de réaffirmer ce qui a déjà
été une position inflexible dans le dos-
sier du Sahara occidental. Le chef de la
diplomatie Belge a réitéré affirme l’atta-
chement de son pays au droit interna-
tional concernant le règlement de la
question sahraouie. Autrement dit, la
solution au conflit entre le Maroc et le
Front Polisario passe par le référendum
d’autodétermination. Le ministre belge
a ainsi réaffirmé l’alignement de son
pays sur le droit international concer-
nant le Sahara occidental, soulignant la
position ferme de son pays en faveur
d’une solution basée sur les résolutions
onusiennes. Ce faisant, il se démarque
de toute déclaration ou position ten-
dancieuse et partisane qui préten-
draient que la Belgique « devrait soute-
nir  » les thèses expansionnistes maro-
caines. Si maintenant la position de la
Belgique est de notoriété publique sur
la question sahraouie, la sortie de Maxi-
me Prévot sur cette question vient en

réponse à des déclarations d’un chef
d’un parti politique de son pays. Il s’agit
du président du Mouvement réforma-
teur (MR), Georges-Louis Bouchez qui,
profitant d’un séjour au Maroc durant la
semaine dernière, a fait une déclaration
à l’avantage du Makhzen sur le dossier
sahraoui. A savoir, a-t-il annoncé le 14
mai dernier à partir de Tétouan, le
dépôt d'une proposition de loi au Parle-
ment fédéral visant «  à faire recon-
naître » par la Belgique « la souveraine-
té » du Maroc sur le Sahara. En réponse
aux propos du chef du MR tenus aux
Maroc, le ministre belge des Affaires
étrangères a confirmé dans une entre-
vue médiatique à la radio Bel RTL, que la
position de son pays est ferme et
conforme à la légitimité internationale
et aux résolutions de l'ONU appelant à
une solution négociée entre les deux
parties au conflit, à savoir le Front Poli-
sario et l'occupant marocain.

Plus loin, Maxime Prévot a souligné
que les positions individuelles ou parti-
sanes des membres du MR ne reflètent
pas la politique étrangère officielle du
gouvernement belge, accusant le lea-
der de ce parti de « servir ses propres
intérêts ». En outre, Maxime Prévot a fait
a mis le doigt sur «  les dangers  » que
représente de mélanger la politique
partisane avec les positions officielles
de la Belgique. « Je pense qu'il faut tou-
jours éviter des diplomaties parallèles
qui visent peut-être l'intérêt d'un parti
au détriment de l'intérêt d'un pays », a-
t- il répondu. Par ailleurs, en tant que
membre de l’Union européenne, la Bel-
gique s’engage à respecter la position
européenne commune appelant à une
solution pacifique au conflit au Sahara
occidental sous l’égide de l’ONU, tout
en garantissant le droit à l’autodétermi-
nation du peuple sahraoui. 

Farid Guellil
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PRIX INTERNATIONAL RÉSERVÉ AUX MILITANTS LES PLUS EN DANGER

Le militant sahraoui M'hamed Hali distingué 
L e défenseur des droits de

l'Homme sahraoui, M'ha-
med Hali, a remporté le prix
(Front Line Defenders), des
défenseurs des droits de
l'Homme pour l'année 2025,
qui est réservé aux activistes
les plus en danger. L'hom-
mage rendu à ce défenseur
des droits de l'Homme sah-
raoui est l'aboutissement
d'années de lutte pour exer-
cer la profession d'avocat, au
milieu d'une campagne
croissante de répression sys-
tématique contre les défen-
seurs des droits de l'Homme
au Sahara occidental occupé
par le Maroc. 

Pour sa part, l'avocate
Toni Severon a noté que le
cas de l'activiste sahraoui
M'hamed Hali «  est un
exemple des représailles
subies par les défenseurs des
droits de l'Homme du Sahara
occidental, et ce prix est une
reconnaissance de l'effort
important qu'ils font pour
documenter une réalité que
le Maroc tente de cacher au
monde  ». Le système judi-
ciaire marocain a interdit à
M'hamed Hali d'exercer la
profession d'avocat en rai-
son de sa défense du droit à
l'autodétermination du
peuple sahraoui. 

Au cours des six dernières
années, son cas a fait l'objet
d'une attention internatio-
nale considérable, notam-
ment avec l'intervention du
rapporteur spécial des
Nations unies sur l'indépen-
dance des juges et des avo-
cats et les campagnes et
appels lancés par des organi-
sations internationales pour
réclamer son droit d'exercer
la profession d'avocat. Son
cas a également été évoqué
dans le dernier rapport du
Secrétaire général des
Nations unies sur la situation
au Sahara occidental. Le
défenseur sahraoui des

droits de l'Homme a souli-
gné, dans une déclaration
que ce prix «  renforcera sa
détermination à poursuivre
la lutte pour obtenir son
droit d'exercer la profession
d'avocat ». « C'était mon rêve
depuis de nombreuses
années de travailler comme
avocat spécialisé dans les
droits de l'Homme et de
défendre les droits de mon
peuple et des défenseurs des
droits de l'Homme au Sahara
occidental qui souffrent
actuellement derrière les
barreaux des prisons maro-
caines. Je dédie ce prix à tous
ces défenseurs pour les

efforts considérables qu'ils
déploient pour protéger les
droits de l'Homme malgré
les risques pour leur vie », a-
t-il ajouté. 

« Une distinction  
qUi Met en évidence 

Les conditions 
désAstreUses des

droits de L'HoMMe 
AU sAHArA 

occidentAL »
Dans ce cadre, le Groupe

de travail sur les droits de
l'Homme au Sahara occiden-
tal occupé, une coalition de
défenseurs des droits de
l'Homme sahraouis et inter-
nationaux, a souligné que
cette distinction «met en évi-
dence les conditions désas-
treuses des droits de l'Hom-
me dans la partie occupée
du Sahara occidental pour
les défenseurs en danger, y
compris M'hamed Hali, au vu
de la politique d'impunité
dont continue de bénéficier
le Maroc ». À travers le travail
militant de M'hamed Hali,
l'organisation internationale
dénonce « le blocus du terri-
toire occupé et le refus d'ac-
cès aux observateurs inter-
nationaux des droits de
l'homme et aux médias ».

Ania N. 

AIDE HUMANITAIRE À GHAZA
Le plan américain

rejeté par l’ONU

L es armes sophistiquées utilisées par
l’entité sioniste dans son agression
génocidaire contre la population pales-

tinienne à Ghaza et le soutien massif qui lui
est apporté pour pouvoir établir le blocus qui
crée les conditions de famine dans l'enclave,
viennent des États-Unis. Or, Dorothy Shea, la
représentante permanente par intérim des
États-Unis auprès des Nations unies, citée par
des médias arabes, a déclaré au Conseil de
sécurité au début du mois que de hauts res-
ponsables américains travaillaient avec l’enti-
té sioniste pour permettre à une Fondation
soutenue par les États-Unis de commencer
ses opérations d'acheminement de l'aide à
Ghaza. Elle a exhorté l'ONU et les organisa-
tions humanitaires à coopérer. Pourquoi les
États-Unis ne vont pas plus loin dans leur
démarche et cessent de fournir l’aide qui per-
met à l’armée sioniste de tuer les femmes et
les enfants palestiniens de Ghaza par les
bombardements et par la faim ? Il y a de quoi
douter de la sincérité de la volonté des États-
Unis de venir au secours de la population de
Ghaza. Le doute est renforcé par l’interven-
tion du criminel Premier ministre de l’entité
sioniste, Benjamin Netanyahou, qui a déclaré,
jeudi, que la construction des premières
zones de distribution serait achevée dans les
prochains jours et que l’entité sioniste avait
l'intention d'établir de vastes zones de sécuri-
té dans le sud de Ghaza. Il a ajouté : « La
population palestinienne doit s'y déplacer
pour sa propre sécurité, pendant que nous
combattrons dans d'autres zones. » Le crimi-
nel Netanyahou a clairement fait savoir à la
population sioniste, dont la grande majorité
a montré son enthousiasme à l’idée de pour-
suivre la famine planifiée à Ghaza, que ce
n’était pas pour des raisons humanitaires
qu’il acceptait de laisser entrer à Ghaza les
camions qui acheminent l’aide à la popula-
tion palestinienne. Il a déclaré qu’il s’agissait
simplement d’un exercice de relations
publiques. La Gaza Relief Foundation créée
en février en Suisse, soutenue par les États-
Unis, et qui supervisera l'acheminement de
l'aide à Ghaza, a déclaré qu’elle opérerait ini-
tialement à partir de quatre sites de distribu-
tion sûrs, trois dans le sud et un dans le centre
de Ghaza, et que « des sites supplémentaires
seront ouverts au cours du mois prochain, y
compris dans le nord de Ghaza ». L'ONU a rai-
son de rejeter ce plan de distribution de l’ai-
de. Elle estime que ce plan, soutenu par les
États-Unis, ne respecte pas les principes de
longue date de l'organisation en matière
d'impartialité, de neutralité et d'indépendan-
ce. Tom Fletcher, Secrétaire général adjoint
des Nations unies aux affaires humanitaires, a
déclaré qu’il ne fallait pas perdre de temps
sur cette proposition alternative. Lors d’un
exposé au Conseil de sécurité, Tom Fletcher a
expliqué que les problèmes du plan, proposé
en premier par l’entité sioniste, sont : qu’il
impose de nouveaux déplacements. Des mil-
liers de personnes ont été blessées… et l’aide
est limitée à une seule partie de Ghaza et ne
répond pas à d’autres besoins urgents. Elle lie
l’aide à des objectifs politiques et militaires.
Et fait de la famine un argument de négocia-
tion. Les Nations unies affirment que l’Office
de secours et de travaux des Nations unies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient (UNRWA) est l’épine dorsale des opé-
rations de secours à Ghaza. D’autre part, cité
par des médias arabes, le site Middle East Eye
a publié un long article dont le texte aborde
le changement soudain de ton dans la répon-
se des gouvernements occidentaux à la guer-
re de l’armée sioniste contre Ghaza. L’article
propose une analyse critique qui soutient
que ce changement n’est pas une expression
sincère de préoccupation humanitaire, mais
plutôt une partie d’une campagne délibérée
de relations publiques visant à absoudre ces
gouvernements de leur complicité passée et
à alléger la pression croissante du public et
des médias. Il rappelle que cette semaine, la
Grande-Bretagne, la France et le Canada,
alliés clés des États-Unis, ont lancé en chœur
de condamnations de l’entité sioniste. 

M. R. 

Maxime Prévot, ministre belge des Affaires
étrangères et vice-Premier ministre

M'hamed Hali
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FUSILLADE DEVANT LE MUSÉE JUIF À WASHINGTON

Un acte de révolte contre
le génocide à Ghaza 

Deux employés de
l’ambassade

israélienne ont été tués
mercredi soir par balles

à proximité du musée
juif de Washington, en

plein centre de la
capitale américaine.

L ’ auteur, Elias Rodriguez,
un citoyen de Chicago
âgé de 30 ans, aurait crié

: « Liberté pour la Palestine ! » et a
affirmé avoir agi « pour Ghaza»,
avant de se rendre calmement à la
police.

L’attaque s’est déroulée alors
qu’un événement diplomatique
rassemblait de jeunes profession-
nels juifs et des représentants
diplomatiques dans les locaux du
musée. Loin de fuir, Rodriguez a
attendu l’arrivée des forces de
l’ordre, assumant pleinement son
geste. Il n’était connu d’aucun ser-
vice de sécurité, et les autorités
affirment qu’il a agi seul. Si les
autorités américaines, à commen-
cer par Donald Trump, ont aussitôt
qualifié la fusillade d’acte « antisé-
mite », plusieurs voix s’élèvent
pour replacer l’événement dans
un contexte plus large : celui d’une
révolte croissante face à l’impunité
israélienne dans la bande de
Ghaza, où l’État hébreu mène
depuis 17 mois une guerre quali-
fiée de génocidaire, causant des

dizaines de milliers de morts, en
majorité civils. Les propos tenus
par l’assaillant font écho à un pro-
fond sentiment de colère partagé
par des millions de personnes à
travers le monde, choquées par les
massacres perpétrés à Ghaza, les
bombardements sur les hôpitaux,
les écoles et les camps de réfugiés.
Pour certains observateurs, ce
type d’action ne relève pas uni-
quement d’un fanatisme indivi-
duel, mais d’un désespoir poli-
tique croissant dans un monde où
les instances internationales pei-
nent à imposer des sanctions à
Israël. « C’est le cri d’un homme
seul, mais porteur de la voix de
milliers de victimes ignorées »,
commente une militante pro-
palestinienne américaine. « Ce
n’est pas un acte de haine, c’est un
acte de rupture. »

ISRAËL DÉTOURNE
L’ATTENTION DU GÉNOCIDE

À GHAZA
Au lieu d’interroger les causes

profondes du geste, Israël s’est
empressé d’en faire un levier poli-
tique. Le ministre israélien des
Affaires étrangères, Gideon Sa’ar,
a accusé certains responsables
européens d’« incitation à la
haine», insinuant que les critiques
envers la politique israélienne ali-
menteraient les violences. Le Pre-
mier ministre Netanyahou est allé
plus loin, en visant directement
Paris, Londres et Ottawa – trois
capitales qui ont récemment
dénoncé les « exactions » de l’ar-
mée israélienne à Ghaza. Il a
ordonné un renforcement immé-
diat de la sécurité dans les ambas-
sades israéliennes à travers le
monde. Mais les réactions ne se

sont pas fait attendre : Paris a qua-
lifié les accusations israéliennes
de « honteuses » et « infondées ».

À Bruxelles, l’ambassadeur
israélien a lui-même reconnu que
« les images des enfants de Ghaza
sous les bombes » avaient érodé
le soutien de l’Europe à Israël.

Vers un basculement narratif ?
Alors que l’appareil diploma-

tique israélien tente de faire pas-
ser toute critique de sa politique
pour de l’antisémitisme, des voix
dissidentes s’élèvent au sein
même d’Israël. Yair Golan, ancien
général et dirigeant du parti de
gauche « Les Démocrates », a
dénoncé « un gouvernement qui
alimente la haine et l’antisémitis-
me, isolant les Juifs dans le monde
entier. » L’acte commis à Washing-
ton ne peut être compris isolé-
ment. Il est le reflet d’une rupture
morale et politique profonde,
dans un monde de plus en plus
indigné par l’impunité d’un État
accusé de crimes contre l’humani-
té. Si la violence n’est jamais une
solution, elle révèle ici le degré de
désespoir atteint face au silence
complice des grandes puissances.
Le tir de Rodriguez ne visait pas
des civils au hasard. Il visait des
représentants d’un État accusé de
génocide. Qu’on le veuille ou non,
c’est un acte politique. Et il oblige
à poser la seule vraie question qui
dérange : quand l’injustice
devient la règle, la révolte
devient-elle un devoir ?

M. Seghilani 

TIRS ISRAÉLIENS SUR UN CONVOI DIPLOMATIQUE À JÉNINE

Un incident gravissime au mépris
des conventions internationales

U ne vive indignation internationale s’est
déclenchée après que les forces d’oc-
cupation israéliennes ont ouvert le feu

mercredi 21 mai sur un convoi diplomatique
composé de représentants de plus de 30 pays,
alors qu’ils effectuaient une visite officielle au
camp de réfugiés de Jénine, en Cisjordanie
occupée. Plusieurs diplomates ont été pris
pour cible, provoquant une vague de condam-
nations et d’appels à enquêtes à travers le
monde.

Le convoi diplomatique, clairement identi-
fié, comptait des représentants de pays arabes,
européens, asiatiques et latino-américains,
ainsi que des membres d’organisations inter-
nationales, dont des diplomates du Canada, de
la France, de l’Espagne, du Portugal, de la Tur-
quie, de l’Allemagne, de l’Égypte, de la Jorda-
nie, du Maroc, de la Chine, de l’Inde, du
Mexique, du Brésil, du Sri Lanka et d’autres.
L’objectif de cette mission : constater sur le ter-
rain l’ampleur des destructions causées par
l’offensive israélienne en cours depuis plus de
120 jours dans la région. Les coups de feu, tirés
à l’entrée du camp de Jénine, n’ont heureuse-
ment pas fait de victimes parmi les diplomates,
mais ont été perçus comme un affront direct
aux règles les plus élémentaires du droit diplo-
matique. La Convention de Vienne de 1961, à
laquelle Israël fait partie, impose en effet une
protection stricte des représentants diploma-
tiques étrangers.

CONDAMNATIONS EN CASCADE
La Finlande a été l’une des premières capi-

tales européennes à réagir. La ministre des
Affaires étrangères Elina Valtonen a convoqué
l’ambassadeur israélien à Helsinki et exigé des
explications, qualifiant l’incident de « grave et
condamnable ». Des actions similaires ont été
prises par la France, l’Italie, le Portugal et l’Alle-
magne, qui ont tous convoqué les ambassa-
deurs israéliens dans leurs capitales. Le Cana-
da, dont quatre de ses diplomates se trou-
vaient dans le convoi, a exprimé sa « profonde

préoccupation » et demandé une enquête
transparente. Même tonalité du côté de la Tur-
quie, qui a dénoncé une «attaque contre le
droit international », tout en confirmant la pré-
sence de l’un de ses diplomates dans le groupe
visé.

RÉACTIONS FORTES DANS LE MONDE
ARABE ET EN AMÉRIQUE LATINE

L’Égypte et la Jordanie, dont les ambassa-
deurs faisaient partie du convoi, ont ferme-
ment condamné l’agression. Le ministère jor-
danien des Affaires étrangères a qualifié les tirs
de « violation flagrante du droit international
humanitaire» et a appelé la communauté inter-
nationale à agir. De son côté, la Bolivie a
dénoncé une « attaque directe contre les prin-
cipes fondamentaux des relations internatio-
nales », en rappelant que des diplomates de
plus de 30 pays étaient présents, y compris des
représentants des Nations unies. La Répu-
blique du Pérou a également exprimé son indi-
gnation, y voyant un nouveau signe de l’escala-
de israélienne, tant à Jénine qu’à Ghaza, où les
bombardements ne cessent de faire des vic-
times civiles, y compris parmi les enfants et les
personnes déplacées.

L’UE ET L’ONU DEMANDENT DES COMPTES
La cheffe de la diplomatie européenne, Kaja

Kallas, a fermement réagi en appelant Israël à
ouvrir une enquête immédiate et à « punir les
responsables ». Elle a rappelé qu’Israël, en tant
que signataire de la Convention de Vienne, a
l’obligation de garantir la sécurité de tous les
diplomates étrangers présents sur son territoi-
re. Le vice-président de l’Organisation de libé-
ration de la Palestine, Husseïn Al-Sheïkh, a
appelé la communauté internationale à « stop-
per la brutalité israélienne » en Cisjordanie et à
« assurer la protection des missions internatio-
nales sur le terrain ». La délégation diploma-
tique, reçue à Jénine par les autorités locales, a
été informée de l’ampleur des destructions
dans le camp et la ville. Selon les autorités

palestiniennes, plus de 22 000 personnes ont
été déplacées de force depuis le début de l’of-
fensive, dont 17 000 uniquement du camp de
Jénine. Le gouverneur de Jénine, Kamal Abou
Rob, a évoqué 16 incursions militaires depuis
2023, qualifiant celle en cours de « la plus vio-
lente». Il a précisé que les infrastructures ont
été largement détruites, des centaines de mai-
sons rasées, et plus de 40 civils tués, tandis que
200 autres ont été blessés. Un appel urgent a
été lancé à la communauté internationale pour
lever le blocus de la ville, rouvrir les passages
économiques, notamment celui de Jalameh, et
fournir une aide humanitaire d’urgence aux
déplacés.

ISRAËL SOUS FORTE PRESSION 
L’incident de Jénine pourrait marquer un

tournant dans les relations entre Israël et plu-
sieurs pays traditionnellement modérés dans
leurs critiques. En Irlande, le ministre des
Affaires étrangères, Simon Harris, a même évo-
qué la possibilité de nouvelles sanctions contre
Tel-Aviv si les attaques militaires devaient se
poursuivre, soulignant que « 15 000 enfants
ont été tués à Ghaza selon l’ONU », et que « les
blessures psychologiques infligées à la popula-
tion dureront des générations ». L’Italie, la Bel-
gique et l’Espagne ont également exprimé leur
choc. Le ministre belge, Maxime Prévot, a qua-
lifié l’attaque de « choquante », affirmant que le
convoi, composé de 20 véhicules officiels, était
« clairement identifiable ». Alors que la guerre
se poursuit dans la bande de Ghaza et que la
situation en Cisjordanie s’aggrave, l’attaque
contre le convoi diplomatique à Jénine met à
nu les risques encourus même par les repré-
sentants internationaux. Elle relance avec force
la question de l’impunité d’Israël vis-à-vis du
droit international. De nombreuses voix appel-
lent désormais à des mécanismes de reddition
de comptes, au nom de la sécurité des missions
diplomatiques et du respect des droits
humains fondamentaux.

M. S.

GUERRE CONTRE GHAZA
La colère monte

contre la
complicité

européenne 
U ne importante manifestation a

eu lieu mercredi à Rotterdam,
aux Pays-Bas, pour protester contre
l’arrivée d’un navire en provenance
d’Israël transportant des pièces déta-
chées pour des avions de combat F-
35. 

Ce navire appartient à la compa-
gnie danoise Maersk et a accosté
dans le port de la ville, déclenchant la
colère des militants pro-palestiniens.
Ces derniers se sont rassemblés
devant l’hôtel de ville de Rotterdam,
brandissant des pancartes avec des
slogans tels que « Levez le voile sur
Maersk », « Maersk profite du génoci-
de », « Nous sommes tous Palesti-
niens » ou encore « Rompez avec
l’État d’apartheid israélien ». Les
manifestants ont également scandé
des appels au boycott d’Israël et à
l’arrêt des livraisons militaires,
dénonçant les massacres perpétrés
par les forces israéliennes à Ghaza.
Lors de la manifestation, un drapeau
israélien a été enlevé puis brûlé, rem-
placé par un drapeau palestinien. Les
protestataires ont rappelé qu’un tri-
bunal néerlandais avait déjà ordon-
né, l’an dernier, la suspension des
exportations de pièces du F-35 vers
Israël en raison de violations du droit
international humanitaire dans la
bande de Ghaza. Parallèlement, à
Bruxelles, des députés européens et
des militants pro-palestiniens se sont
rassemblés devant le Parlement
européen pour dénoncer l’escalade
de la violence. Allongés sur le sol en
signe de deuil, ils ont symbolisé les
nombreuses victimes palestiniennes
des bombardements israéliens, réité-
rant leur appel à une action urgente
de l’Europe.

Certains portaient des keffiehs
rouges, symboles du sang versé à
Ghaza, tandis que les slogans « Stop
au génocide » et « L’Europe doit agir
» étaient scandés. Cette mobilisation
intervient alors que l’armée israélien-
ne a repris, depuis le 18 mars, une
série de bombardements intenses
sur la bande de Ghaza, rompant le
cessez-le-feu conclu en janvier. Ces
attaques ont causé des milliers de
morts et de blessés parmi les civils
palestiniens, suscitant une vague
mondiale de protestations en faveur
du peuple palestinien. Depuis le
début du conflit en octobre 2023,
soutenu sans réserve par les États-
Unis, plus de 175 000 Palestiniens
ont été tués ou blessés, dont une
majorité de femmes et d’enfants.
Plus de 11 000 personnes sont por-
tées disparues, tandis que des cen-
taines de milliers d’autres ont été
déplacées. Ces chiffres dramatiques
sont dénoncés par de nombreuses
organisations internationales
comme relevant d’un génocide. Face
à cette situation, les manifestations
de Rotterdam et Bruxelles s’inscri-
vent dans un mouvement citoyen
visant à faire pression sur les gouver-
nements européens et les entre-
prises liées à Israël. Les manifestants
exigent la fin des livraisons d’armes,
la rupture des relations économiques
et diplomatiques avec Israël tant que
les crimes se poursuivent, ainsi que la
mise en place de sanctions contre les
responsables israéliens.

Dans un contexte où l’Union
européenne réexamine ses accords
de partenariat avec Israël, ces voix
citoyennes rappellent l’urgence
d’adopter une politique conforme au
droit international et aux valeurs
européennes. La Cour de justice de
l’Union européenne pourrait bientôt
être saisie pour examiner la légalité
de certaines coopérations militaires
et commerciales avec Israël, alors
que la Cour pénale internationale
poursuit ses investigations pour
crimes contre l’humanité.

M. S.
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PLUS DE 60 PALESTINIENS TUÉS EN 24 HEURES PAR LES HORDES SIONISTES 

Ghaza ensanglantée !

EN FAVEUR DE LA PALESTINE OCCUPÉE 

L’OMS adopte deux résolutions historiques

UE -  ISRAËL
Vers une remise

en cause du
partenariat ?

L ’ annonce récente des ministres des
Affaires étrangères de l’Union

européenne de réévaluer l’accord de
partenariat avec Israël marque un tour-
nant critique dans les relations exté-
rieures d’Israël depuis le début de la
guerre à Ghaza. Cette décision, portée
par les Pays-Bas et l’Espagne et soutenue
par 17 des 27 États membres, vise à exa-
miner si Israël respecte les clauses rela-
tives aux droits humains figurant dans
l’accord, en vigueur depuis 2000.

Cet accord de partenariat constitue le
socle de la coopération économique,
éducative, sanitaire et culturelle entre
l’Union européenne et Israël. Il inclut
également des accords spécifiques tels
que le programme « Erasmus » ou les
échanges commerciaux dans le cadre de
la zone de libre-échange. Bien qu’un
retrait pur et simple de l’accord semble
peu probable à ce stade — un consensus
des 27 étant nécessaire —, sa remise en
cause envoie un signal politique fort. La
diplomatie européenne a été mandatée
pour produire un rapport évaluant la
conformité d’Israël aux droits humains et
au droit international humanitaire. Cette
initiative intervient alors que la situation
humanitaire à Ghaza se détériore drama-
tiquement. Depuis le 2 mars, les autori-
tés israéliennes ont intensifié une poli-
tique de blocus total, empêchant l’en-
trée de plus de 9000 camions d’aide
humanitaire. Ce siège a précipité la
population d’environ 2,4 millions de per-
sonnes dans une famine organisée, pro-
voquant des décès massifs, notamment
parmi les enfants. 

LES APPELS INTERNATIONAUX
SE MULTIPLIENT

La présidente de la Slovénie, Nataša
Pirc Musar, a dénoncé un « génocide» en
cours, exhortant l’Union européenne à
adopter une position plus ferme et à
reconnaître l’État de Palestine comme
étape vers une paix durable. Des voix
s’élèvent également en Europe occiden-
tale. Lars Klingbeil, vice-chancelier et
ministre des Finances allemand, a plaidé
pour une pression politique accrue sur
Israël, dénonçant le ralentissement
volontaire de l’acheminement de l’aide
et l’escalade des souffrances civiles. Il a
mis en garde contre les projets israéliens
de déplacement forcé des habitants de
Ghaza, une violation manifeste du droit
international. Face à cette levée de bou-
cliers diplomatiques, Israël tente de
manœuvrer. Le ministère des Affaires
étrangères mobilise ses alliances en
Europe de l’Est, notamment la Hongrie
et la République tchèque, pour bloquer
toute tentative de durcissement. En
parallèle, le ministère de l’Économie
cherche à diversifier les partenariats
commerciaux vers l’Inde, la Thaïlande et
d’autres marchés émergents, anticipant
un isolement progressif du marché euro-
péen. Mais les conséquences pourraient
être considérables. L’UE représente à elle
seule 32 % des exportations israéliennes,
notamment dans les secteurs des
machines et des produits chimiques. En
revanche, Israël ne constitue que 0,8 %
des importations européennes. « L’Euro-
pe reste une zone clé pour Israël :
proche, riche, avec un fort pouvoir
d’achat », concède Yifat Alon-Perel, res-
ponsable des accords commerciaux au
ministère israélien de l’Économie. Cette
fragilité devient manifeste alors qu’Israël
a été récemment exclu de plusieurs
consortiums de recherche économique
européens, notamment dans le domaine
technologique. Des programmes tels
qu’Erasmus sont également menacés,
chaque pays membre pouvant décider
d’interdire la participation israélienne
sur son sol. La position officielle de l’UE,
exprimée par la diplomate en chef, Kaja
Kallas, reste mesurée : « Nous voulons
préserver des relations positives, mais
Israël doit permettre l’entrée massive de
l’aide humanitaire à Ghaza». Le message
est clair : la poursuite des hostilités et la
négligence humanitaire auront un coût
diplomatique croissant. 

M. S.

La bande de Ghaza continue de
sombrer dans l’horreur. En l’espace

de 24 heures, plus de 60
Palestiniens, dont une majorité

d’enfants et de femmes, ont été
martyrisés dans une série de frappes

aériennes israéliennes ayant visé
plusieurs zones résidentielles

densément peuplées, notamment à
Jabalia, Khan Younès, Deir el-Balah

et El-Qods Est. Le ministère de la
Santé à Ghaza évoque une

catastrophe humanitaire "hors de
contrôle", sur fond d’un siège total

entamé depuis plus de 20 mois.

L e drame le plus meurtrier s’est produit à
Jabalia, dans le nord du territoire, où un
bombardement israélien a réduit en

poussière un immeuble de quatre étages
appartenant à la famille Dardouna. Selon la
Défense civile, le bilan provisoire fait état d’au
moins 50 personnes tuées ou portées dispa-
rues, alors que les opérations de sauvetage
sont rendues impossibles faute d’équipe-
ments lourds. Quatre corps ont été extraits,
six blessés ont été secourus, mais plus de 50
autres palestiniens restent piégés sous les
décombres. Au sud, deux autres massacres
ont endeuillé Khan Younès, dans la localité
d’Abassan al-Jadida. Les frappes ont visé deux
maisons appartenant à la famille Dughmush,
causant la mort d’au moins 11 personnes,
dont plusieurs enfants, et de nombreux bles-
sés graves. D’autres victimes ont été recen-
sées dans le quartier de Qizan al-Najjar. À Deir
el-Balah, l’aviation israélienne a tiré huit mis-
siles sur un camion transportant de l’aide
humanitaire, tuant six membres du personnel
de sécurité chargés de l’acheminer. Dans le
nord, l’hôpital Al-Awda a été frappé, provo-
quant un incendie dans l’unique entrepôt de
médicaments, que les équipes de secours
n’ont pu éteindre en raison du harcèlement
israélien continu. L’armée aurait également
fait exploser un robot près de l’établissement,
aggravant les dégâts dans les infrastructures
médicales. D’autres frappes ont été signalées
à Gaza-ville, notamment dans le quartier de
Shuja’iyya, ainsi que dans la zone de Zeitoun.
Les bombardements ont également visé le
camp de réfugiés de Nuseirat, où une maison
a été réduite en ruines, tuant un homme et
blessant plusieurs personnes. Des scènes

similaires se sont déroulées à l’est de Jabalia,
où l’armée israélienne a dynamité plusieurs
maisons, selon les témoins. Trois personnes,
dont une fillette, ont été tuées dans le quar-
tier de Jarn. Le nombre total de victimes
depuis jeudi soir dépasserait les 70 morts,
selon le bureau gouvernemental d’informa-
tion à Ghaza. Alors que les bombes pleuvent,
une autre tragédie silencieuse se déroule : la
famine. Le Programme alimentaire mondial
(PAM) a averti que les aides récemment ache-
minées ne suffisent même pas à maintenir les
habitants en vie. Le président du Croissant-
Rouge palestinien, Younes Al-Khatib, a confir-
mé que 29 enfants sont morts de faim ces
derniers jours, et que les taux de malnutrition
atteignent des niveaux records. La situation
est si alarmante que la Commission des
Nations unies pour les droits de l’enfant a
lancé une alerte, évoquant la possibilité de la
mort de 14 000 nourrissons dans les heures à
venir en l’absence d’une aide immédiate. Elle
a dénoncé un siège illégal, en contradiction
flagrante avec les droits de l’enfant et le droit
international humanitaire. Depuis le 7
octobre 2023, les attaques israéliennes contre
la bande de Ghaza ont causé la mort ou la
blessure de plus de 175 000 Palestiniens, dont
16 503 enfants selon le ministère de la Santé
de Ghaza. Plus de 11 000 personnes sont tou-
jours portées disparues, ensevelies sous les
ruines ou portées manquantes. La majorité
des victimes sont des civils. Dans ce contexte,

le Premier ministre israélien Benjamin Neta-
nyahou a rappelé son équipe de négociation
présente à Doha, mettant fin aux discussions
sur un éventuel échange de prisonniers. Cette
décision a provoqué la colère des familles des
otages israéliens détenus à Ghaza, qui ont
exprimé leur "profonde douleur" face à l’arrêt
des pourparlers, après 594 jours de captivité.
Pendant ce temps, les opérations terrestres
israéliennes continuent dans le nord de
Ghaza, avec la prise de plusieurs hôpitaux,
leur destruction partielle et l’expulsion forcée
de déplacés qui s’y étaient réfugiés.

Face à l’ampleur du drame, les réactions
internationales restent timides. Si l’ONU et
plusieurs ONG condamnent les attaques, elles
peinent à imposer un cessez-le-feu ou à forcer
l’ouverture de corridors humanitaires effi-
caces. La Cour internationale de justice a
pourtant rendu plusieurs décisions, notam-
ment dans le cadre du recours introduit par
l’Afrique du Sud, soulignant le risque sérieux
de génocide. Mais Israël continue de défier
ouvertement ces ordonnances. Le peuple de
Ghaza vit une tragédie sans précédent. Entre
les bombes, la famine, les maladies et l’exode,
chaque jour apporte son lot de morts et de
souffrances. Malgré les appels à l’aide, le
silence des puissants continue d’alimenter
l’impunité de Tel-Aviv. Pendant que le monde
regarde ailleurs, un peuple entier est anéanti
à petit feu.

M. Seghilani

L ors de la 78e session de
l’Assemblée mondiale de la
santé qui s’est tenue à

Genève, un tournant majeur a été
pris en faveur de la reconnaissan-
ce internationale des droits sani-
taires de la Palestine occupée.
Deux résolutions cruciales, soute-
nues par une coalition d'États
menée par l’Algérie, ont été
adoptées à une majorité écrasan-
te, malgré les tentatives d’obs-
truction de l’entité sioniste et de
son alliée hongroise.

Le premier texte, présenté par
l’Algérie, aux côtés de l’Afrique
du Sud, de la Chine, de l’Iran, de
la Turquie et d’autres États, vise
l’intégration pleine et entière de
la Palestine dans le cadre du
Règlement sanitaire international
(RSI - 2005). Ce règlement
encadre la coopération entre les
ministères nationaux de la santé
et l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), notamment en cas
d’épidémies et d’urgences sani-
taires. Soumis au vote, le projet a
été adopté par 112 pays contre 2
oppositions (Hongrie et Israël) et
19 abstentions, malgré les argu-
ments avancés par l'entité sionis-
te contestant le statut d’État de la
Palestine. L'Algérie, représentée
par le Pr Kamel Sanhadji, prési-
dent de l'Agence nationale de la

sécurité sanitaire (ANSS), a salué
cette victoire diplomatique et
humanitaire. Ce vote acte la plei-
ne reconnaissance de la Palestine
au sein du RSI, lui permettant
désormais d’accéder aux mêmes
droits que les autres États
membres en matière de coopéra-
tion sanitaire, de soutien tech-
nique et d’intervention d’urgen-
ce. Le second texte, intitulé « La
situation sanitaire dans les terri-
toires palestiniens occupés, y
compris ElQods-Est », a été adop-
té à 114 voix pour, 2 contre et 15
abstentions. Cette résolution
dénonce la dégradation drama-
tique de la situation sanitaire
dans les territoires occupés, en
particulier à Ghaza. Présentée en
présence du ministre palestinien
de la Santé, Maijd Abou Rama-
dan, et de l’ambassadeur palesti-
nien auprès de l’ONU à Genève,
Ibrahim Khreisha, la résolution
appelle à la levée immédiate du
blocus imposé par Israël, l’ache-
minement sans entrave des
médicaments et équipements
médicaux, la libre circulation des
patients, la protection du person-
nel médical et des infrastructures
de santé, en conformité avec le
droit international humanitaire.
Un rapport alarmant présenté à
l’Assemblée révèle que 94 % des

infrastructures médicales à
Ghaza ont été détruites, avec
seulement 19 hôpitaux sur 36
partiellement opérationnels, et
plus de 43 médicaments essen-
tiels manquants. Le blocus israé-
lien empêche depuis plus de 80
jours l’entrée de l’aide médicale,
seuls deux camions ayant pu
pénétrer dans l’enclave. Prenant
la parole lors des débats, le direc-
teur général de l’OMS, Tedros
Adhanom Ghebreyesus, a lancé
un appel poignant à la fin de la
guerre contre Ghaza et à la com-
passion. Il a dénoncé l’utilisation
systématique de la faim et du
manque de soins comme armes
de guerre, qualifiant cette pra-
tique de violation flagrante des
conventions internationales. « Le
peuple de Ghaza crie à l’aide. Je
ressens leur douleur. J’entends
les bombardements, je sens
l’odeur du sang et de la poudre.
Personne ne devrait vivre cela »,
a-t-il déclaré. Issu d’un pays
meurtri par la guerre, l’Éthiopie,
Tedros a livré un témoignage
personnel, exhortant Israël à ces-
ser le démantèlement systéma-
tique du système de santé de
Ghaza et à engager un véritable
processus politique pour la paix.
Selon lui, plus de 80 % de la
population de Ghaza est dépla-

cée de force, tandis que 7 000
patients nécessitent une évacua-
tion sanitaire urgente. Les hôpi-
taux majeurs comme Kamel
Adwan, Hamed, l’Indonésien ou
l’hôpital européen sont hors ser-
vice ou fonctionnent à peine.
L’adoption de ces deux résolu-
tions constitue une victoire
diplomatique majeure pour la
Palestine et ses alliés. Elle reflète
un soutien international grandis-
sant à la cause palestinienne, en
particulier dans le domaine de la
santé, qui est un droit fondamen-
tal. « L’utilisation de la famine
comme arme est un crime de
guerre », a déclaré l’ambassadeur
Khreisha, appelant la commu-
nauté internationale à agir pour
garantir le droit des Palestiniens à
vivre avec dignité et à accéder
aux soins. Ces résolutions don-
nent à la Palestine les outils
nécessaires pour participer plei-
nement à la gouvernance sanitai-
re mondiale, tout en rappelant à
la communauté internationale
ses responsabilités face à une
crise humanitaire sans précé-
dent. La santé, plus que jamais,
devient un champ de bataille
politique et éthique dans la lutte
pour la liberté et la justice au
Proche-Orient.

M. S.
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GHARDAÏA. ÉDUCATION

Journée d’étude sur la lutte contre 
le phénomène de la triche aux examens
La Cour de justice de Ghardaïa

a organisé, mercredi, en
collaboration avec la direction
de l'éducation de wilaya, une

journée d’étude sur la lutte contre
le phénomène de la triche aux
examens, au cours de laquelle

l'accent a été mis sur la nécessité
d'inculquer les valeurs

d’honnêteté et de probité dans
l’esprit des élèves et de

l’ensemble des acteurs de la
famille éducative. 

Les participants à cette journée ont
souligné l’importance d'élaborer une
stratégie nationale de lutte contre la

fraude et la triche aux examens, axée au
préalable sur l’information et la sensibili-
sation en vue d'inclquer les valeurs d’hon-
nêteté et de probité dans l’esprit de l’en-
semble des acteurs de l’éducation, notam-
ment les élèves et leurs parents. Ils ont
préconisé également "des campagnes
préventives avec l’appui des médias, des
réseaux sociaux, des mosquées et dans les
établissements scolaires sur ce phénomè-
ne qui se propage durant la période des
examens nationaux, à la lumière de l'utili-
sation des moyens technologiques
sophistiqués et qui échappent souvent à
la vigilance des surveillants". Les partici-
pants ont également appelé à "la généra-
lisation des caméras de surveillance dans
les centres d’examens, reliées directement
aux unités de lutte contre la cybercrimina-
lité, afin de repérer les contrevenants".
Dans ce contexte, le Procureur général

près la Cour de Ghardaïa, Abdelkader
Belatra, a indiqué à l’APS que "la société
civile, dans toute sa composante, avec
l’appui des médias, est tenue de lutter
contre la fraude, en particulier en milieu
scolaire, par des mesures préventives de
sensibilisation et de conjuguer les efforts
pour rendre aux examens leur crédibilité
et construire une école algérienne basée
sur le principe de l'équité et de l'égalité
des chances". 

Plusieurs autres intervenants lors de
cette journée ont souligné "le devoir des
surveillants de remplir leur mission avec
responsabilité et veiller au respect du

règlement sans hésiter à signaler éven-
tuellement les cas de fraude". 

Cette rencontre qui a été diffusée par
vidéoconférence dans les tribunaux affi-
liés à la Cour de Ghardaia, s’est tenue en
présence du wali de la wilaya de Ghardaïa,
Abdellah Abinouar, avec la participation
de représentants des différents corps de
sécurité, de magistrats, de responsables
de l’éducation des wilayas de Ghardaïa et
El-Meniaa, ainsi que d’universitaires,
imams, représentants d’associations de
parents d’élèves et de l’organe national de
prévention de la cybercriminalité.

RELIZANE. PROTECTION CIVILE
Caravane de
sensibilisation sur
les risques liés à
la saison estivale
La direction de la Protection civile de

la wilaya de Relizane a lancé une
caravane de sensibilisation visant à pré-
venir les dangers liés à la saison estivale,
a-t-on appris, mercredi, auprès de ce
corps d’intervention. Le chargé de la
communication, le lieutenant Abbes
Khamallah, a indiqué à l’APS que cette
caravane, placée sous le slogan "Un été
sûr, une vigilance continue", est organi-
sée en collaboration avec les directions
des Services agricoles, des Affaires reli-
gieuses et des wakfs, la Conservation des
forêts, la Gendarmerie nationale, la Cais-
se régionale de mutualité agricole, ainsi
que des associations locales. La carava-
ne, qui a concerné, aujourd’hui, les com-
munes d’El-Hemadna, Sidi M’hamed
Benali, Ammi-Moussa, Mazouna, Men-
dès, Djdiouia et Oued-R'hiou, vise à
informer les citoyens, en particulier des
enfants, sur les risques liés à l’été. Elle
leur fournit des informations et des
mesures de prévention pour réduire ces
risques, notamment les incendies de
forêts et de récoltes agricoles, la baigna-
de dans les barrages, mares et oueds, les
accidents de la route et les intoxications
alimentaires. Cette initiative, qui couvrira
les 38 communes de la wilaya, com-
prend des sorties de terrain, des activités
de sensibilisation et des exercices de
simulation pour divers risques poten-
tiels. Elle prévoit également des ateliers
pour enfants, utilisant des méthodes
simplifiées afin de leur inculquer les
règles de sécurité routière et de préven-
tion des intoxications alimentaires. Des
ateliers de formation, des explications
ainsi que la distribution de dépliants sur
le sujet sont également programmés,
avec la participation de cadres de la Pro-
tection Civile, de la conservation des
forêts, ainsi que des imams des mos-
quées à travers les prêches du vendredi
et les cours religieux, selon la même
source. 

BOUMERDÈS. LUTTE CONTRE LA
FIÈVRE APHTEUSE ET LA RAGE
Plus de 2000 têtes
de bovins
vaccinées
Plus de 2000 têtes de bovins ont été

vaccinées contre la fièvre aphteuse et
la rage bovine dans la wilaya de Bou-
merdes, a- t-on appris, mercredi, de l'Ins-
pection vétérinaire locale. Lancée depuis
10 jours, la campagne de vaccination
contre la fièvre aphteuse et la rage cible
près de 19.000 têtes de bovins, dans la
wilaya, a indiqué l’inspectrice vétérinaire
de la wilaya, Lydia Ouadhi. Elle a dans ce
sens souligné la mobilisation, pour cette
campagne qui sera suivie ultérieurement
par d'autres opérations de vaccination,
de 12.000 doses de vaccin contre la
fièvre aphteuse et 12.000 autres contre
la rage. Cette opération, qui se déroule
"dans de bonnes conditions organisa-
tionnelles", a également mobilisé 22
médecins vétérinaires du secteur privé,
en plus de l’ensemble des vétérinaires
du secteur public, chargés d’évaluer
l’état sanitaire du cheptel. Outre les exa-
mens vétérinaires réalisés sur les bêtes,
les éleveurs bénéficient également de
campagnes de sensibilisation sur l’im-
portance de l’adoption de mesures sani-
taires préventives, dont l’interdiction du
déplacement des bêtes et de l’accès de
personnes étrangères aux étables, afin
d’éviter la propagation d’éventuelles
maladies, selon la même source.
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Les communes d’El Khei-
ther, Bougtob et Tous-
mouline, dans la wilaya

d’El Bayadh, ont bénéficié de
plusieurs projets de dévelop-
pement dans le cadre de
l’amélioration du cadre de vie
des citoyens. Ces projets ont
été lancés et inspectés, mer-
credi par le wali, M. Noureddi-
ne Belaribi. A El Kheither, dans
le cadre de sa visite d’inspec-
tion, le wali a donné le coup
d’envoi de deux projets : le
revêtement et l’aménagement
des routes urbaines dans le
quartier "20 Août", ainsi que la
réalisation de trois terrains de
proximité en gazon synthé-

tique dans les quartiers "El
Moustakbel", "En-Nedjma" et
"110 logements", en plus de
l’aménagement d’une place
publique. Il a également ins-
pecté les travaux de réalisation
d’un centre de stockage de
céréales d’une capacité de
50.000 quintaux et la construc-
tion d’un CEM dans le quartier
Est. A Bougtob, le wali a suivi
l’avancement des travaux du
deuxième tronçon de la
double voie sur une distance
de 12 km de la Route nationale
RN 6 en direction de la wilaya
de Nâama, après la finalisation
antérieure de 24 km de ce
même axe. Il a aussi posé la

première pierre pour la réalisa-
tion de 200 logements publics
locatifs, dont le délai d’achève-
ment est fixé à 14 mois, et visi-
té les chantiers des lots de 50,
70 et 120 unités du même
type. Dans cette même com-
mune, il a inspecté les travaux
d’un centre local de stockage
de céréales, lancé des travaux
d’aménagement urbain, mis
en service la route double voie
reliant les quartiers Salam 1 et
Salam 2, visité le chantier d’un
centre des impôts, et posé la
première pierre d’un poste de
Sûreté urbaine dans le quartier
des 1120 logements publics. A
Tousmouline, le wali a suivi

l’évolution rapide des travaux
de la ligne ferroviaire reliant
Mecheria (wilaya de Nâama) à
El Bayadh, via Tousmouline,
sur une distance de 130 km. Il a
ensuite lancé les travaux
d’aménagement urbain dans
cette commune. Le wali a éga-
lement visité la polyclinique
locale, où un service de mater-
nité et de pédiatrie a été lancé,
puis l’école coranique de la
mosquée Malek Ibn Anas, ainsi
que le chantier d’un nouveau
collège. Enfin, dans cette
même commune, un puits pro-
fond a été mis en service afin
de renforcer l’alimentation en
eau potable. 

EL-BAYADH. DÉVELOPPEMENT

Plusieurs projets au profit des communes 
de El Kheither, Bougtob et Tousmouline

Une journée d’information, de sensi-
bilisation et de vulgarisation sur
l’utilisation rationnelle des res-

sources en eau en agriculture a été orga-
nisée, mercredi dans la commune d’El
Harrouch (Skikda) au profit d’agriculteurs
à l’initiative de l’Agence du bassin hydro-
graphique Constantinois -Seybousse-Mel-
legue. Cette rencontre tenue à la biblio-
thèque urbaine d’El Harrouch en coordi-
nation avec la direction locale des services
agricoles (DSA) vise à inculquer aux agri-
culteurs de rationaliser de l’eau ", a précisé
à l’APS Ahmed Omar, directeur de cette
agence. Placée sous le thème " l’utilisation

rationnelle des ressources en eau dans le
secteur agricole et l’irrigation intelligente
au servie de l’agriculture ", la rencontre
propose des solutions durables qui garan-
tissent la préservation de cette ressource
vitale sans affecter les rendements du sec-
teur agricole, a souligné le même respon-
sable. Il s’agit également de sensibiliser
les agriculteurs à l’importance d’adopter
les techniques et technologies modernes
en utilisant l’irrigation intelligente et l’irri-
gation au goutte-à-goutte qui ont montré
leur efficacité en matière d’économie
d’eau et d’amélioration des rendements
agricoles, selon la même source. De son

côté, Dr. Faouzi Krabsi, directeur du labo-
ratoire régional de l’Institut national des
sols, de l’irrigation et du drainage d’Oum
El Bouaghi, a affirmé la nécessité d’inté-
grer la technologie à l’opération d’irriga-
tion à travers le recours à l’appareil de
mesure de l’humidité du sol qui permet à
l’agriculteur de connaitre la quantité
d’eau nécessaire à l’irrigation et mieux
maitriser la consommation d’eau. La ren-
contre a donné lieu à des exposés tech-
niques et des interventions sur les
méthodes de rationalisation de la
consommation d’eau et sur la nécessaire
formation des agriculteurs.

SKIKDA. AGRICULTURE
Journée d’information sur l’utilisation rationnelle 

des ressources en eau 
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CONSTANTINE. CLÔTURE DU 7E SALON INTERNATIONAL ‘’CIRTA-SIYAHA’’ 

S’imprégner des nouvelles
technologies pour mieux
promouvoir le tourisme 

Le Salon international du tourisme
et des voyages ‘’Cirta Siyaha

2025’’, organisé du 19 au 21
mai courant, à Constantine, a été

mis à profit par insister sur
l’importance de ‘’s’imprégner des
nouvelles technologies pour faire

valoir le tourisme en Algérie’’. 

D ance ce sens, le développement de
plateformes numériques dédiées à
la promotion du tourisme local

figure parmi les ‘’solutions les plus fiables et
les plus efficaces’’ en mesure de contribuer
également à la création de richesse autour
d'un secteur prometteur, a estimé M.
Abdelbassat Kara, responsable dans une
entreprise spécialisée dans la conception
de logiciels ‘’WeCode Agency’’ ayant déve-
loppé un projet de plateforme numérique
dédiée à la promotion du tourisme natio-
nal. Ce projet pilote, lancé depuis Constan-
tine, offre une application qui met en valeur
le patrimoine culturel et architectural dont
recèle l’Algérie et comprend circuits touris-
tiques, hôtels et restaurants notamment, a
expliqué le même responsable. Placé sous
le slogan  ‘’la numérisation et l’intelligence
artificielle: une nouvelle révolution dans

l’industrie du tourisme’’, ce Salon, clôturé
mercredi, a été également marqué par la
conclusion de plusieurs conventions entre
l’Office local du tourisme (OLT) et des éta-
blissements d’enseignements supérieur en
vue de développer une vision de promo-
tion du tourisme basée sur l’utilisation des
nouvelles technologies dont l’intelligence
artificielle. Le 7ème Salon du tourisme et
des voyages a réuni 52 exposants natio-
naux et étrangers venus de d’Arabie Saou-
dite, de Tunisie, du Sénégal et de la Tanza-

nie, en plus d’agences de voyages, des
compagnies aériennes, des établissements
d’assurances et bancaires ainsi que des pro-
fessionnels versés dans le domaine de l’hô-
tellerie, la restauration et l’artisanat entre
autres.

L’évènement a été organisé sous le
patronage du ministère du Tourisme et de
l’Artisanat, le wali de Constantine et l’Office
local du tourisme (OLT) avec le concours de
la direction locale du Tourisme et de l’arti-
sanat, entre autres.

BLIDA. BARRAGE EL-
MOSTAKBAL    
Hausse du
volume d'eau à
plus de 19
millions de M3
L e volume d'eau emmagasiné

dans le barrage El-Mostakbal de
la wilaya de Blida a dépassé les 19
millions de M3, suite aux dernières
précipitations, a-t-on appris,
mercredi, auprès de la direction
locale des ressources en eau. Les
importantes pluies enregistrées ces
derniers jours dans la région, ont
permis de porter le volume d'eau du
barrage El-Mostakbal à Bouroumi
(Ouest), de près de 14 millions à
plus de 19 millions de M3, a indiqué
le directeur du secteur, Abdelkrim
Allouche. Ce barrage constitue l'une
des principales sources
d'alimentation en eau potable de la
partie-Ouest de la wilaya, tout en
contribuant à la couverture des
besoins de plusieurs communes des
wilayas d'Ain Defla, Tipasa et Alger,
selon la même source. "Le barrage
assure un volume quotidien de
100.000 M3 d'eau", a précisé le
même responsable. Par ailleurs, les
dernières précipitations ont, aussi,
permis le transfert, cette année, de
plus de 11 millions de M3 d'eau vers
le barrage de Douera (Alger), à
partir de la partie de l'Oued El-
Harrach traversant la wilaya de
Blida, entre Tabainat et Hammam
Melouane (Est). Elles ont, aussi,
contribué à une hausse du niveau
des eaux souterraines, assurant un
taux de 80 % des besoins de la
wilaya de Blida en eau potable et en
irrigation agricole. Le débit
quotidien des forages est ainsi
passé de 23 M3 à 41 M3/ seconde. 

EL-MEGHAÏER. SONELGAZ    
Renforcement du
réseau électrique
durant l'été 2025 
P lusieurs opérations ont été rete-

nues pour renforcer réseau
électrique durant l'été 2025 dans la
wilaya d’El-Meghaïer , rapporte
mercredi un communiqué de la
direction de distribution d'électrici-
té et du gaz (sonelgaz-distribution).
Il s’agit entre autres de la mise en
service de 10 transformateurs élec-
triques , dont 7 transformateurs
d'une capacité de 630 kilovolt-
ampères (KVA)  dans les communes
d’El-Meghaïer , Djamaâ, Oum
Touyour, Sidi Amrane, ainsi que les
localités de "Tigdidine "et "Nsigha ",
et 3 transformateurs d'une capacité
de 400 kilovolt-ampères (KVA) dans
la zone agricole de "Barkajia ", Selon
la même source . D’autres nou-
veaux transformateurs électriques
sont en cours de l’installation dans
les communes de Sidi Khelil, Oum El
Touyour et Merara, en sus de la réa-
lisation d'un réseau de moyenne
tension (MT) de 3,5 km, un autre de
basse tension (BT) de 17 km, en plus
de  la réhabilitation d'un réseau
similaire, et l'entretien de 80 km du
réseau électrique de moyenne ten-
sion (MT) et de 138 km du réseau
de basse tension (BT) . Des travaux
d'entretien ont ciblé également des
transformateurs électriques au
niveau de la wilaya , a-t-on expli-
qué. Touts les moyens sont mobili-
sés par l’entreprise pour renforcer
les réseaux électriques et les trans-
formateurs en prévision de la pro-
chaine saison estivale , dont des
équipes techniques d’intervention ,
conclut le même communiqué. 

Ph
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L es communes de la daïra
d’El Malah de la wilaya de
Aïn Temouchent ont été

renforcées par plusieurs projets
de développement visant à
améliorer le cadre de vie des
citoyens, que les autorités
publiques s’emploient à ache-
ver dans les délais impartis, a
indiqué, mercredi, le wali,
Mabrouk Ouled Abdennebi.
Parmi ces projets figure celui de
la réalisation de 50 logements
promotionnels aidés (LPA),dans
la commune de Chaabat El
Leham, où en inspection de ce
chantier, le chef de l'exécutif
local, a insisté sur la nécessité
d’accompagner le promoteur
immobilier, dans le respect du
cadre légal en vigueur, pour lui
permettre d' ''honorer ses enga-

gements et  livrer cette tranche
de logements dans les délais
fixés dans le cahier des
charges''. 

Dans la même collectivité
locale, au chantier de réalisa-
tion d’un groupe scolaire du
cycle primaire qui affiche un
taux d’avancement des travaux
de plus de 73 %, le wali a exhor-
té les responsable d’accélérer
les travaux ''afin de livrer cette
infrastructure éducative avant
la prochaine rentrée scolaire''.
La commune de Chaabat El
Leham,a également bénéficié
d’un projet de réalisation d’une
cantine scolaire, à  l’école pri-
maire "Taleb-Mohamed"  pour
laquelle une enveloppe finan-
cière de 14,88 millions de
dinars, inscrite au titre du Fonds

de garantie et de solidarité des
collectivités locales (FGSCL) a
été mobilisée. Ce projet devra
être réceptionné avant la ren-
trée scolaire, selon les engage-
ments de l’entreprise chargée
de sa réalisation. 

Dans le commune d’El-
Malah, le wali a insisté sur le
recours au système de travail
par rotation de trois équipes
(3x8) pour rattraper le retard
enregistré le projet de
construction d’un lycée d’une
capacité de 800 places pédago-
giques dont le taux d’avance-
ment affiche  40 %. Par ailleurs,
la commune de Terga a bénéfi-
cié d’un projet de réalisation
d’une infrastructure de stocka-
ge de céréales, dont la récep-
tion est prévue avant la fin du

mois de juin prochain. Ce pro-
jet, financé à hauteur de 332
millions DA, est inscrit dans le
cadre d’une opération sectoriel-
le supervisée par la direction de
l’Urbanisme, de l’Architecture
et de la Construction. Cette
même commune a, d’autre
part, bénéficié d’un projet
d’aménagement de son entrée
principale, pour une enveloppe
budgétaire de 10,45 millions de
dinars. 

Dans ce cadre, le wali a ins-
truit à l'effet d'oeuvrer à ache-
ver les travaux avant la saison
estivale et de leur conférer un
aspect esthétique conforme au
caractère touristique de la com-
mune de Terga, dont la plage
attire chaque été un grand
nombre d’estivants. 

AÏN-TÉMOUCHENT. DAÏRA D’EL-MALAH  

Les communes bénéficient de projets
de développement

L es essais techniques du projet de
transfert des eaux souterraines du
champ d’Adjermaia vers la ville de

Tiaret ont débuté, mercredi, dans le but de
sécuriser l’alimentation en eau potable de
la population, a-t-on constaté sur place. 

Nasreddine Chikirine, directeur central
de l’Algérienne des Eaux (maître d’ouvrage
du projet), a expliqué, lors de la présenta-
tion du projet à l’Inspecteur général du
ministère des Ressources en eau, Mohsen
Ghrib, lors de sa supervision de l’opération,
que ces essais concernent 14 puits pro-
fonds situés dans la région d’Adjermaia,
commune de Zemala Emir Abdelkader,
dans la wilaya déléguée de Ksar Chellala. 

Les eaux sont d’abord collectées à la sta-
tion de pompage n 1, distante de 9 km, puis
dirigées vers deux réservoirs d’une capacité
totale de 10.000 m³, avant d’être envoyées

vers la station de pompage n 2. De son
côté, l’Inspecteur général du ministère, M.
Ghrib, a souligné l’importance stratégique
de ce projet pour l’approvisionnement en
eau potable de la capitale de wilaya, préci-
sant qu’il permettra de fournir 34.000 m³
d’eau par jour, ce qui portera la dotation
totale à 74.000 m³/jour une fois le projet
entièrement opérationnel, après la fin des
essais. Il a ajouté que ces essais permet-
tront d’évaluer la préparation partielle du
projet, des puits jusqu’à la station de pom-
page n 2, située à Ras El Cheka (commune
de Rechaïga), à 68 km. Les données initiales
indiquent que cette première phase est
concluante, et les tests vont se poursuivre
sur la partie restante, entre cette station et
la station N 3 à Aïn Bouchekif, d’où l’eau
sera ensuite acheminée vers la ville de Tia-
ret. M. Ghrib a précisé que le projet est doté

d’un système de contrôle à distance, per-
mettant une détection précise des pannes
pour garantir une intervention rapide et
efficace. Une unité spécialisée affiliée à l’Al-
gérienne des Eaux de Tiaret sera créée pour
gérer les sept réseaux de transfert d’eau
dans la wilaya.

Le wali de Tiaret, Saïd Khalil, a pour sa
part salué les efforts des entreprises
publiques ayant réalisé ce projet vital dans
des délais raisonnables et selon les normes
techniques requises. Pour rappel, les tra-
vaux ont débuté en octobre 2024, sur ins-
truction du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, dans le but de ren-
forcer l’approvisionnement en eau potable
de la ville de Tiaret et de dix autres com-
munes, à partir de 19 puits profonds situés
dans le champ aquifère d’Adjermaia, sur
une distance totale de 127 km. 

TIARET. PROJET DE TRANSFERT D’EAU DU CHAMP AQUIFÈRE DE "ADJERMAIA" VERS LA VILLE 

Lancement des essais techniques 
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GRÂCE À LA SLOVÉNIE

La Journée mondiale des abeilles
Chaque année, la Journée
mondiale des abeilles offre

l’occasion de faire mieux
connaître la contribution

essentielle des abeilles et des
autres pollinisateurs à la santé

des êtres humains et de la
planète, ainsi que les

nombreux problèmes qui
touchent aujourd’hui ces

insectes. 

C ette journée est célébrée chaque
année depuis 2018, grâce aux efforts
du Gouvernement slovène qui, avec

l’appui d’Apimondia, a amené l’Assemblée
générale des Nations Unies à déclarer le 20
mai Journée mondiale des abeilles. Cette
date a été choisie car elle correspond à la
date de naissance d’Anton Janša, pionnier de
l’apiculture moderne. Anton Janša venait

d’une famille d’apiculteurs vivant en Slové-
nie, où l’apiculture est depuis longtemps une
activité agricole primordiale. Le thème de
cette année, « Butinons les idées de la nature,
notre mère nourricière », a mis en lumière le
rôle essentiel que jouent les abeilles et
autres pollinisateurs dans les systèmes ali-
mentaires et la santé des écosystèmes de
notre planète. En effet, les pollinisateurs sont
de plus en plus menacés par la perte d'habi-
tat, les pratiques agricoles non durables, le
changement climatique et la pollution. Leur
déclin met en péril la production alimentaire,
augmente les coûts et exacerbe l'insécurité
alimentaire, en particulier pour les commu-
nautés rurales. La pollinisation est essentielle
aux systèmes alimentaires, car elle permet la
production de plus de 75 % des cultures
dans le monde, notamment les fruits, les
légumes, les noix et les graines. En plus
d'augmenter le rendement des cultures, les
pollinisateurs améliorent la qualité et la
diversité des aliments. Plus de 200 000
espèces animales sont des pollinisateurs,
dont la grande majorité sont sauvages,
notamment les papillons, les oiseaux, les
chauves-souris et plus de 20 000 espèces
d'abeilles.

L'ABEILLE, UN INDICATEUR DE LA SANTÉ
DE L'ENVIRONNEMENT ET SOURCES

D'INFORMATIONS SUR LES
ÉCOSYSTÈMES ET LE CLIMAT 

Les abeilles et autres pollinisateurs ser-
vent également d'indicateurs de la santé de
l'environnement, en fournissant des infor-
mations sur les écosystèmes et le climat. Les
pratiques agricoles respectueuses de la
nature, telles que l'agroécologie, les cultures
intercalaires, l'agroforesterie et la lutte inté-

grée contre les ravageurs, contribuent à la
préservation des pollinisateurs, en garantis-
sant des rendements stables et en réduisant
les pénuries alimentaires et les impacts envi-
ronnementaux. Les efforts délibérés de pro-
tection des pollinisateurs favorisent en fin de
compte la conservation d'autres compo-
santes de la biodiversité, ce qui améliore les
services écosystémiques tels que la lutte
contre les ravageurs, la fertilité des sols et la
régulation de l'air et de l'eau. 

Dans un message vidéo diffusé le 20 mai,
Journée mondiale des abeilles, Mme Mateja
Čalušić, ministre de l’Agriculture, des Forêts
et de l’Alimentation de la Slovénie, est reve-
nue sur le sens particulier que revêt cette
édition 2025, célébrée sur un continent où
l’apiculture fait partie de la vie quotidienne
depuis des siècles et dans un pays doté
d’une «remarquable» tradition apicole. L’in-
tervenante a également évoqué les leçons
que les abeilles ont à nous offrir. «À l’heure
où notre planète est ébranlée par les
guerres, le changement climatique et les
crises alimentaires, les abeilles nous livrent
de précieuses leçons. Elles travaillent en
silence, tout en étant parfaitement coordon-
nées. Elles sont petites, mais leur impact est
énorme. Et leur organisation nous montre
que le bien commun est plus fort que les
intérêts individuels», a-t-elle expliqué.  La
célébration de la Journée mondiale des
abeilles s’est tenue au début du deuxième
Forum international d’action pour une api-
culture et une pollinisation durables, organi-
sé conjointement par l’Éthiopie, la Slovénie
et la FAO, avec l’appui de l’Organisation des
Nations Unies pour le développement indus-
triel (ONUDI) et de la Fédération mondiale
des associations d’apiculteurs (Apimondia).  

LE SAVIEZ-VOUS ?
En 2023, la production de miel a

atteint 1 894 000 de tonnes au niveau

mondial, l’Afrique étant la région qui

affiche le taux de croissance le plus

élevé, avec un volume de production

annuel de 223 000 tonnes.

POLLUTION MARINE
Algues brunes

en Floride
L es sargasses sont de retour: ces algues

brunes qui s’accumulent dans une
région de l’Atlantique qui leur doit son
nom —la « mer des Sargasses »— com-
mencent à atteindre, au gré des courants
marins, les côtes de la Floride et du golfe
du Mexique. Et elles pourraient dépasser
cette année le record de 31 millions de
tonnes. On en parlait jadis comme du 
« banc» des Sargasses: un banc d’algues
qui croît et décroît chaque année au ryth-
me des saisons, dans une région de l’At-
lantique située à l’Est des États-Unis. Sauf
que ce « banc » croît tant et si bien depuis
une décennie qu’on en est plutôt venu à
parler d’une « ceinture » des Sargasses:
une bande faisant des milliers de kilo-
mètres de long, qui s’étire du golfe du
Mexique jusqu’aux côtes de l’Afrique.  Ces
grandes algues (ou « macroalgues ») ne
sont pas toxiques —en fait, elles consti-
tuent même un habitat pour de nom-
breuses espèces de poissons et de crusta-
cés, de même que pour des tortues
marines. Mais elles deviennent un problè-
me lorsqu’elles s’échouent sur les plages:
comme tout organisme qui se décompo-
se, ça dégage une odeur nauséabonde. Et
avec des millions de tonnes, ça représente
une grosse facture pour les autorités
locales: il faut les ramasser, s’en débarras-
ser —et le tout, en essayant de ne pas faire
fuir les touristes.  Or, cela fait à présent
plusieurs années d’affilée que la « saison
des sargasses » —d’avril à août— est mar-
quée par des pics d’échouage. Le 30 avril,
des experts de l’Université de Floride du
Sud estimaient le poids de la « ceinture
des Sargasses » à 31 millions de tonnes, ce
qui battait déjà le précédent record, établi
en juin 2022 —alors que juin et juillet cor-
respondent au sommet de la saison de ces
algues. Quelle est la cause de cette crois-
sance observée depuis un peu plus de 10
ans? Le réchauffement des eaux est évi-
demment le premier suspect. Auquel cas,
le problème risque de gagner en impor-
tance.  Un autre suspect souvent évoqué:
l’excès d’azote dans l’eau à cause des gaz
à effet de serre et des poussières du Saha-
ra. Enfin, les déversements de nutriments
par les grands fleuves —à cause de l’agri-
culture et de la déforestation— pourraient
contribuer à cette croissance. Une
recherche publiée en 2021 a toutefois
obligé à nuancer cette dernière hypothè-
se: les périodes d’expansion des algues ne
correspondent pas aux périodes d’aug-
mentation des quantités de nutriments
déversés par les fleuves Congo, Amazone
et Mississippi. Les sargasses échouent
généralement entre mars et octobre. Pour
lutter contre ce phénomène, la marine
mexicaine collabore avec l’État de Quinta-
na Roo pour collecter les sargasses en mer
avant qu’elles n’atteignent les côtes. Près
de dix kilomètres de barrières flottantes,
semblables à des barrages flottants anti-
pollution, ont été installées au large des
plages de Quintana Roo, notamment à
Mahahual, Playa del Carmen et Puerto
Morelos.

CHINE
Protection des rivières et des lacs

L a Chine a dévoilé un plan d'action visant à protéger et à créer de magnifiques rivières
et de beaux lacs entre 2025 et 2027, en mettant l'accent sur l'amélioration de la qualité
des écosystèmes aquatiques. Le plan, publié ce mercredi conjointement par le minis-

tère de l'Ecologie et de l'Environnement et d'autres organes gouvernementaux, a fixé les
objectifs des progrès notables en matière de création de magnifiques rivières et de beaux
lacs d'ici 2030 et de l'achèvement de l'initiative à l'horizon 2035. Le plan vise à promouvoir
un contrôle de la pollution ciblé, scientifique et légal, à coordonner la gestion des ressources
en eau, des milieux aquatiques et des écologies de l'eau, et à construire un système de gou-
vernance écologique intégré dans les zones en amont et en aval des principaux bassins flu-
viaux afin d'améliorer la santé des écosystèmes aquatiques. Au total, 2.573 plans d'eau figu-
rent sur la liste nationale des sites concernés, incluant les tronçons principaux de grands
fleuves, des affluents clés, ainsi que des lacs et réservoirs présentant des fonctions écolo-
giques majeures, une grande fragilité environnementale ou un fort intérêt public. Le plan
détaille 19 mesures concrètes, portant notamment sur la consolidation et l'approfondisse-
ment de la gestion de l'environnement aquatique, la garantie d'une utilisation écologique
de base de l'eau et la progression globale des efforts de protection et de construction.

POLLINISATEURS
Les « héros

silencieux »
À l’occasion de la Journée mondiale des

abeilles 2025, qui a été célébrée le 20
mai lors d’une manifestation spéciale orga-
nisée par l’Éthiopie, le Directeur général de
l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO),  Qu Don-
gyu, a rendu hommage aux abeilles et aux
autres pollinisateurs – qu’il a qualifiés de
«héros silencieux» – et appelé la commu-
nauté internationale à collaborer davanta-
ge pour les protéger et les utiliser de
manière durable.   «Nous célébrons aujour-
d’hui les abeilles et les autres pollinisateurs,
ces petites créatures ô combien indispen-
sables pour notre alimentation, notre
santé, notre environnement et notre éco-
nomie», a déclaré Qu Dongyu dans un
message vidéo enregistré lors de la mani-
festation mondiale qui s’est tenue à Jimma.
«Les pollinisateurs possèdent une valeur
économique considérable et sont des
héros silencieux. Sans eux, nous perdrions
chaque année jusqu’à 8% de la production
végétale mondiale, soit un manque à
gagner d’environ 577 milliards de dollars.
Ces données sont plus que de simples
chiffres: elles renvoient aux emplois, aux
moyens de subsistance, aux médicaments
et aux denrées alimentaires dont les popu-
lations du monde entier ont besoin», a-t-il
poursuivi.  Le Directeur général de la FAO a
également évoqué les problèmes auxquels
sont confrontés les pollinisateurs, notam-
ment la perte de leurs habitats, l’utilisation
inappropriée de produits chimiques
toxiques, les effets du changement clima-
tique, les espèces exotiques envahissantes
et les parasites.

Repéré pour vous

E n pollinisant les plantes sauvages et

cultivées, les abeilles et autres polli-

nisateurs tiennent une place importante

dans la préservation des services écosys-

témiques et de la biodiversité, et de plus

ils contribuent à la sécurité alimentaire

et à la nutrition au niveau mondial.

Vendredi 23 - samedi 24 mai 2025
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L ’international algérien
Riyad Mahrez a lancé un
appel urgent concernant

la situation dans la bande de
Ghaza. Riyad Mahrez a publié,
via la fonctionnalité "story" sur
sa page Facebook : « Appel
urgent depuis la bande de
Ghaza, merci de le diffuser lar-
gement ». Il a écrit à ce propos:
« Mes frères, mes sœurs, au
nom de Dieu, je vous en conju-
re : partagez ce message. »

Le message publié par
Mahrez indique : «Je jure par
Dieu qu’ils enterrent des gens
vivants, en ce moment même
— des hommes, des femmes,
des enfants, des personnes
âgées, des journalistes, des
secouristes et des pompiers —
enterrés vivants par l’armée
(l’armée sioniste) à Rafah. »

La star d’Al-Ahly de Djed-
dah affirme dans cet appel que
des témoins revenus de Rafah

ont vu de leurs propres yeux
des soldats sionistes creuser
des fosses et y jeter des per-
sonnes encore en vie.

Il ajoute : « C’est pourquoi il
n’y a ni images ni informa-
tions… Ils veulent tout dissi-

muler. » Le joueur algérien de
34 ans insiste dans son messa-
ge que ces informations ne
sont pas des rumeurs, mais
bien des témoignages réels. Il
affirme que les survivants nous
supplient de faire circuler ce

message. Il précise que cet
appel ne s’adresse pas unique-
ment aux musulmans, mais à
toute l’humanité, poursuivant
que « La situation a dépassé les
limites de l’horreur.»

L’appel souligne que ce
n’est plus seulement une
question de faim ou de soif,
mais bien au-delà. Il ajoute : «
Ils enterrent des êtres humains
vivants. »

Riyad Mahrez a demandé,
en conclusion de l’appel qu’il a
partagé, à ses abonnés de tra-
duire et diffuser ce message
venant de Ghaza.

Pour rappel, l’ailier de char-
me algérien, fraîchement sacré
avec son club saoudien en
Ligue des champions d’Asie,
est connu pour avoir, à plu-
sieurs reprises, exprimé son
soutien à la cause palestinien-
ne.

H. s.

La FAF et l’ensemble des
supporters de l’équipe
nationale ont reçu une

mauvaise nouvelle en fin de
semaine après l’annonce de

la convocation, pour la
première fois, du jeune
franco-algérien, Rayan

Cherki, pour le prochain
stage de la sélection de

France A.

u ne convocation qui met désormais
un terme au feuilleton de la nou-
velle étoile de l’O. Lyon, que tout

le monde en Algérie rêvait de voir sous le
maillot national au vu de son potentiel
technique indéniable.

Cependant, contrairement à ceux qui
versent des larmes sur le choix du joueur
de représenter la France au lieu de l'Algé-
rie, il n’en demeure pas moins que le sujet
ne mérite pas toute cette polémique.

Ce n’est d’ailleurs ni une perte ni un
gaspillage de talent. Beaucoup d’autres
binationaux l’ont précédé dans ce choix, à
l’image de Nabil Fekir, par exemple. Et
tout le monde sait comment cela s’est ter-
miné : l’équipe de France l’a abandonné, il
ne fait plus partie de leurs plans, et il ne
fait aucun doute qu’il regrette aujourd’hui
d’avoir choisi la France au lieu du pays de
ses ancêtres.

C’est dire qu’il ne faut pas blâmer
Rayan Cherki ni aucun autre joueur ayant
fait ce choix. Il est, après tout, né et grandi
en France, il y a été formé, et a gravi les
échelons dans les différentes catégories
de l’équipe de France. Il n y a donc pas de
raison de s’attrister pour lui ou pour
d’autres.

L’équipe nationale algérienne regorge
de talents qui ont prouvé leur attache-
ment et leur loyauté sincère aux couleurs
nationales. Parmi ces noms, on peut citer
Ibrahim Maza, que beaucoup considèrent
comme un talent prometteur capable
d’apporter un vrai plus. Mieux, certains le
préfèrent à Rayan Cherki. Bien que l’on

connaisse les qualités de ce dernier, son
attachement à la France est évident, et il
est inutile de se laisser guider par l’émo-
tion dans ce genre de décisions.

L’équipe nationale a déjà vécu des
expériences similaires dans le passé,
comme avec Camel Meriem, Ibrahim
Hamdani ou encore Ali Benarbia. Ces der-
niers ont attendu la fin de leur carrière
pour rejoindre l’équipe nationale algé-
rienne — on  parle notamment de Ham-
dani et Benarbia, qui ont intégré l’équipe
à un âge avancé sans rien y apporter de
notable. Leur passage fut bref. (Camel
Meriem, bien sûr, n’a jamais rejoint la
sélection.) Il est clair que tout joueur bina-
tional qui ne ressent pas un véritable atta-
chement à l’Algérie, et dont le choix ne
découle pas d’une conviction et d’un désir
sincère, ne nous est d’aucune utilité. Il ne
faut pas chercher à séduire quiconque
pour porter le maillot national. La sélec-
tion algérienne a suffisamment de talents

brillants qui rêvent de cette opportunité.
À ceux qui manifestent leur loyauté et

leur engagement véritables, nous disons :
bienvenue. Mais à ceux qui ne voient
l’équipe d’Algérie que comme un plan B,
une option de repli une fois les portes de
l’équipe de France fermées, nous disons
clairement : non merci.

En fin de compte, les équipes natio-
nales ne se construisent pas sur des émo-
tions, mais sur l’appartenance, l’engage-
ment et le désir sincère de représenter le
pays. Celui qui ne choisit pas l’Algérie avec
son cœur avant ses pieds ne fera jamais la
différence, quelle que soit l’étendue de
son talent.

Celui qui aime vraiment son pays n’at-
tendra ni une invitation tardive, ni une
opportunité par défaut. Il répondra pré-
sent en premier. Que le drapeau de l’équi-
pe nationale algérienne reste hissé haut,
porté par ceux qui l’aiment réellement.

Hakim s.

IL A PUBLIÉ UN MESSAGE POUR ‘’TOUTE L’HUMANITÉ’’
Mahrez appelle à mettre fin à ‘’l’horreur’’ à Ghaza
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SON FEUILLETON A ENFIN CONNU SON ÉPILOGUE

Rayan Cherki 
ne jouera pas
pour les Verts
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Jon Dahl
Tomasson,

sélectionneur de
l'équipe nationale

suédoise, a
annoncé, ce

week-end, la liste
des joueurs qui
affronteront la

Hongrie et
l'Algérie lors de

deux matchs
amicaux en juin.

L’occasion était
propice pour l’en-
traîneur suédois

d’évoquer brièvement
l’équipe nationale algé-
rienne, qu’il a qualifiée
de "sélection solide".

Tomasson a déclaré à
propos des deux pro-
chaines rencontres de
son équipe, dans des
propos relayés par le site
officiel de la Fédération
suédoise de football : «
Deux autres matchs nous
attendent pour préparer
les qualifications pour la
Coupe du monde. C’est
une période de prépara-
tion et nous affronterons
des adversaires coriaces.
» Le sélectionneur a
dévoilé la liste des
joueurs concernés par la
prochaine trêve interna-
tionale. On y retrouve les
principales stars du foot-
ball suédois, telles
qu’Alexander Isak (New-
castle United), Viktor
Gyökeres (meilleur
buteur du Sporting CP),
ainsi que le capitaine Vic-

tor Lindelöf, défenseur
de Manchester United.

Cependant, la liste a
également été marquée
par certaines absences,
la plus notable étant
celle de Dejan Kulusevs-
ki, joueur de Tottenham,
blessé et donc indispo-
nible. Bien que le nom

d’Isak figure dans la liste
dévoilée par le techni-
cien danois à la tête de la
sélection suédoise, sa
participation face aux «
Fennecs » n’est pas enco-
re certaine. Le buteur
suédois souffre d’une
blessure à la cuisse, ce
qui pourrait compro-

mettre sa présence pour
l’occasion. Le sélection-
neur Tomasson a expli-
qué qu’ils allaient devoir
attendre avant de
prendre une décision
définitive. Lors de la
conférence de presse où
il a annoncé la liste,
Tomasson a indiqué au

sujet d’Isak : « Nous
savons qu’il fera tout
pour être présent. Nous
espérons qu’il sera prêt.
Nous devons attendre,
mais pour l’instant, il a
été sélectionné et nous
espérons qu’il pourra
être là. »

Hakim S.

Arrivé sur le banc du Real
Madrid en juillet 2021,

Carlo Ancelotti quitte
officiellement le club de la
capitale espagnole, après
avoir notamment remporté

deux fois la Ligue des
Champions et deux titres de

champion d’Espagne sous les
couleurs merengues. Le

technicien italien va
poursuivre sa carrière en tant

que sélectionneur du Brésil.

Une page se tourne au Real
Madrid. Entraîneur principal
des Merengues depuis l’été

2021 après une aventure du côté
d’Everton, Carlo Ancelotti quitte la
capitale espagnole. Plombé par la
saison décevante de la Casa Blan-
ca, le technicien italien de 65 ans a
finalement trouvé un terrain d’en-
tente avec sa direction pour
mettre fin à son contrat, qui cou-
rait jusqu’en juin 2026 avec un
salaire de 11 millions d’euros. Mal-
gré l’arrivée de Kylian Mbappé
l’été dernier et deux nouveaux tro-
phées remportés cette saison
(Supercoupe d’Europe et la Coupe
intercontinentale), le Mister paie
ainsi l’exercice 2024-2025 globale-
ment décevant des Merengues.

Battu par le FC Barcelone en
championnat, le Real Madrid a
également subi la loi des Catalans
lors de la finale de la Coupe du Roi
et celle de Supercoupe d’Espagne
avant d’être balayé par Arsenal lors
des quarts de finale de la Ligue des
Champions. Autant de déconve-
nues qui ont finalement précipité
le départ de l’ancien coach du
Paris Saint-Germain. Pour autant,
fidèle à son image, le club madrilè-
ne s’est lui engagé à respecter
intégralement le contrat du Mister.
En parallèle, Florentino Pérez a
même prévu de nommer officielle-
ment Ancelotti comme ambassa-
deur à vie du club, une fonction
prestigieuse destinée aux plus

grandes légendes du Real.

AU REVOIR MISTER !
«Le Real Madrid CF et Carlo

Ancelotti ont trouvé un accord
pour mettre fin à son mandat d’en-
traîneur du Real Madrid. Notre club
tient à exprimer sa gratitude et son
affection à l’une des plus grandes
légendes du Real Madrid et du
football mondial. Carlo Ancelotti a
mené notre équipe à travers l’une
des périodes les plus réussies de
nos 123 ans d’histoire et est deve-
nu l’entraîneur avec le plus de
titres de notre histoire : 3 Coupes
d’Europe, 3 Coupes du Monde des
Clubs, 3 Supercoupes d’Europe, 2
titres de Liga, 2 titres de Copa del

Rey et 2 Supercoupes d’Espagne.
Au total, 15 titres durant les six sai-
sons qu’il a passées avec notre
club. Demain, le Santiago-Berna-
béu lui rendra hommage lors de ce
qui sera le dernier match de Carlo
Ancelotti en tant qu’entraîneur du
Real Madrid. Le Real Madrid lui
souhaite, ainsi qu’à toute sa famil-
le, la meilleure des chances dans
cette nouvelle étape de sa vie»,
précise le communiqué de la Mai-
son Blanche pour officialiser la
nouvelle.

Pöur son second passage sur le
banc du Real Madrid (après le pre-
mier de 2013 à 2015), le natif de
Reggiolo aura malgré tout rempor-
té deux fois la Ligue des Cham-
pions, deux fois la Coupe d’Es-
pagne et deux fois la Supercoupe
d’Espagne. Des accomplissements
auxquels il faut également ajouter
deux titres de champion d’Es-
pagne. Un bilan plus qu’honorable
pour celui qui aura finalement
remporté 161 matches toutes
compétitions confondues depuis
son retour à Madrid (34 matches
nuls, 36 défaites). Si Xabi Alonso,
qui a récemment annoncé son
départ du Bayer Leverkusen en fin
de saison, devrait devenir le pro-
chain entraîneur de la Maison
Blanche, Carlo Ancelotti va, de son
côté, poursuivre sa carrière en tant
que sélectionneur du Brésil. La fin
d’une ère, le début d’une autre.
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REAL MADRID 

Le départ de Carlo Ancelotti officialisé
HANDBALL 
Bouchekriou
nouveau
sélectionneur
des U19 

Le technicien, Salah Bouche-
kriou, est devenu le nouveau

sélectionneur de l'équipe natio-
nale de handball des moins de
19 ans (U19), a annoncé la Fédé-
ration algérienne (FAHB), mercre-
di dans un communiqué. "Dans
le cadre des préparatifs pour le
championnat du monde 2025 en
Egypte, et à l'issue de consulta-
tions et plusieurs contacts, et
dans le souci de la fédération
d'opter pour des compétences,
un accord a été trouvé avec
Salah Bouchekriou pour diriger la
sélection des U19, un choix dicté
par sa riche expérience, sur les
plans national et international,
dans l'entraînement et la forma-
tion", a souligné la FAHB. Bou-
chekriou (63 ans), qui a dirigé
cette saison la barre technique
de l'IC Ouargla (Excellence mes-
sieurs), avait été en charge de
l'équipe nationale A pour la der-
nière fois en 2023, avant de quit-
ter son poste en décembre de la
même année. Lors du Mondial
2025 en Egypte (6-17 août), l'Al-
gérie évoluera dans le groupe C
aux côtés de l'Espagne (tenant),
de la Serbie, et de la Croatie. Le
11e Championnat du monde
(U19) se déroulera sur quatre
sites : Cairo Stadium, Cairo Sta-
dium Hall 2, Covered New Hall
New Administrative Capital, et
New Administrative Capital
Olympic City Hall. Pour rappel, la
sélection algérienne (U19) avait
validé son ticket pour le Mondial
de la catégorie en terminant à la
cinquième place du Champion-
nat d'Afrique des nations 2024
en battant la Libye (26-25) en
match de classement. La finale
du tournoi avait été remportée
par l'Egypte devant la Tunisie
(34-29).

CYCLISME / GRAND PRIX DE LA
VILLE D'ORAN 
La 29e édition
du 29 au 31 mai 

La 29e édition du Grand prix
cycliste de la ville d'Oran se

déroulera en trois étapes, du 29
au 31 mai courant, a appris l'APS
mercredi auprès des organisa-
teurs. La première étape consis-
tera en un contre-la-montre indi-
viduel, prévu dans l'après-midi
du jeudi 29 mai, au niveau du 5e
périphérique de la Ville d'Oran,
côté Kristel. "Cette course est
prévue sur une distance de 28
kilomètres et elle prendra son
départ à 15h00, près de la station
d'essence" a-t-on détaillé de
même source. La deuxième
étape, prévue le lendemain 30
mai, se déroulera sur un circuit
fermé de 6,5 kilomètres, que les
juniors et les seniors devront par-
courir 15 fois, pour une distance
totale de 97,5 kilomètres. Même
la troisième et dernière étape,
prévue le 31 mai, se déroulera
sur un circuit fermé. Ce sera au
niveau de Bousfer, mais contrai-
rement au précédent circuit, ce
dernier sera long de 28 kilo-
mètres et les athlètes devront le
parcourir quatre fois, pour une
distance totale de 112 kilo-
mètres, aussi bien pour les
juniors que pour les seniors.

SA LISTE FACE À L’ALGÉRIE COMPREND QUELQUES ABSENCES

Le sélectionneur de la Suède qualifie
les Verts ‘’d’adversaire solide’’

Le CS Constantine a été tenu
en échec par le MC Oran  2-
2 (mi-temps : 2-0), jeudi au

stade Chahid-Hamlaoui de
Constantine, en match comp-
tant pour la mise à jour de la 22e
journée du Championnat de
Ligue 1 Mobilis de football. Les
locaux ont ouvert le score dès la
9e minute par Benchaâ, avant
que le capitaine, Dib, ne double
la marque à la 19e minute, sur
une offrande de Benchaâ qui

s'est transformé en passeur. En
seconde période, les Oranais
ont renversé la vapeur, en rédui-
sant d'abord le score sur une
tête de Kerroum (58e), avant
que le Ghanéen, Baakoh, n'éga-
lise dans la foulée (63e). A l'issue
de ce résultat, le CSC, qui restait
sur deux succès de suite, remon-
te provisoirement à la 9e place,
en compagnie de l'ASO Chlef,
avec 33 points chacun, et deux
matchs en moins : en déplace-

ment face à l'Olympique Akbou
(vendredi 30 mai) et à domicile
devant l'USM Khenchela (mardi
3 juin). 

De son côté, le MC Oran
arrache un point précieux pour
la course au maintien, et reste
scotché à la 11e position avec
31 unités, à quatre longueurs du
premier relégable, le NC Magra.
L'autre match de mise à jour de
la 22e journée opposera ven-
dredi les deux clubs de la capita-

le : MC Alger et USM Alger, au
stade du 5-Juillet (20h00), dans
un derby qui devrait tenir toutes
ses promesses, aussi bien sur le
terrain que dans les gradins. Le
MCA (1e, 49 pts), qui a repris les
commandes du classement à la
faveur de son large succès lundi
à domicile face à l'ES Sétif (4-1),
aura l'occasion de creuser l'écart
sur ses poursuivants : la JS Kaby-
lie (2e, 46 pts) et le CR Belouiz-
dad (3e, 45 pts), et de faire un
pas de plus vers un neuvième
titre national. 

Face à lui, l'USMA (6e, 36 pts)
traverse une période plus déli-
cate. Battus lors de la précéden-
te journée par le Paradou AC (3-
1), les Usmistes doivent impéra-
tivement réagir pour ne pas
compromettre définitivement
leur chance de podium. 

Avec un seul succès décro-
ché sur les cinq dernières jour-
nées, le club de Soustara abor-
dera ce rendez-vous avec l'in-
tention de relever la tête, et
prendre sa revanche après le
cinglant (3-0) concédé face au
"Doyen" en match aller.

L'attaquant international
brésilien du FC Barce-
lone, Raphinha, a pro-

longé jeudi son contrat jus-
qu'en 2028, a annoncé le club
catalan. "Le FC Barcelone et
Raphinha sont parvenus à un
accord pour la prolongation
de son contrat, qui le lie au
club jusqu'au 30 juin 2028",
écrit le Barça dans un com-
muniqué. L'ailier de 28 ans,
en fin de contrat en 2027, a
prolongé son bail d'un an de
plus, récompensant une sai-
son exceptionnelle, où il a
joué un rôle crucial dans le
triplé national (Liga, Coupe
du Roi, Supercoupe d'Es-
pagne) remporté par le club
blaugrana. Devenu un formi-
dable finisseur et leader d'at-
taque, l'ancien Rennais, sur le
départ l'été dernier, s'est affir-
mé comme un candidat légi-

time au Ballon d'Or, avec des
statistiques folles: 34 buts et
25 passes décisives en 56 ren-
contres. L'international brési-
lien, pratiquement assuré de
terminer la saison co-meilleur
buteur de la Ligue des cham-
pions avec 13 réalisations (à
égalité avec Guirrassy de
Dortmund), a été l'homme
des grands rendez-vous de
l'équipe d'Hansi Flick, notam-
ment contre le Bayern Muni-
ch ou le Real Madrid, en Liga
et en finale Supercoupe d'Es-
pagne. Le jeune prodige
espagnol, Lamine Yamal, 17
ans, devrait également pro-
longer son contrat jusqu'en
2030 d'ici juillet prochain,
lorsqu'il deviendra majeur, a
annoncé son agent, Jorge
Mendes, jeudi après une
réunion avec son joueur.
Yamal et Raphinha ont formé

cette saison un trident offen-
sif quasi-inarrêtable au Barça
aux côtés du Polonais, Robert
Lewandowski, menant le
géant catalan vers le titre de
champion d'Espagne avec 99
buts inscrits en 37 journées.
Arrivé en 2022 en provenance
de Leeds pour près de 60 mil-
lions d'euros, le Brésilien a
confirmé en fin de saison qu'il
était prêt à quitter Barcelone
l'été dernier avant l'arrivée
d'Hansi Flick, lorsque les diri-
geants barcelonais tentaient
de recruter l'ailier de l'Athletic
Bilbao, Nico Williams. Il avait
finalement décidé de rester
grâce à la confiance apportée
par le coach allemand, qui a
fait de lui son nouveau capi-
taine à la suite des blessures
de Marc André ter Stegen et
Frenkie De Jong.

L'entraîneur de Manchester United Ruben
Amorim s'est dit mercredi soir prêt à
quitter le club anglais, battu en finale de

la Ligue Europa par Tottenham (1-0), si on le lui
demande. "Si le conseil d'administration et les
supporters estiment que je ne suis pas la bonne
personne, je partirai le lendemain sans discuter
de la moindre compensation", a déclaré Amo-
rim en conférence de presse, assurant néan-
moins qu'il ne "démissionnerai(t) pas". "Ce que
je peux dire, c'est qu'il était clair que nous
étions la meilleure équipe, mais n'avons encore
pas su marquer. Les joueurs ont tout essayé
pour gagner le match", a-t-il ajouté au sujet de
la finale perdue face à Tottenham. 16e en
championnat, Manchester United espérait sau-
ver sa saison en remportant la Ligue Europa, et
se qualifier pour la Ligue des champions. Mais
le géant anglais, qui ne disputera aucune coupe

d'Europe l'an prochain pour la première fois
depuis 2014, se dirige désormais vers un été
mouvementé après l'une des pires saisons de
son histoire. Abattus en zone mixte, les joueurs
mancuniens Luke Shaw et Bruno Fernandes ont
affiché leur confiance en leur entraîneur. "Nous
devons changer beaucoup de choses, et c'est
pourquoi je pense que Ruben est à 100% la
bonne personne. Car il sait tout ce qu'il faut
changer, pas seulement sur le terrain mais au
sein du club, le niveau d'exigence, la mentali-
té... C'est à nous, les joueurs, de prendre la res-
ponsabilité de ces mauvais résultats", a estimé
Shaw en zone mixte. "Ce n'est pas ma décision,
mais je continue de penser que Ruben est la
bonne personne pour entraîner ce club. Per-
sonne n'est mieux placé que lui à l'heure actuel-
le", a souligné Fernandes. Le capitaine mancu-
nien a ajouté qu'il souhaitait aider son coach à

ramener Manchester vers sa gloire passée, mais
adopté la même position que celui-ci concer-
nant son sort personnel. "Le jour où le club
pense que je suis de trop, et que c'est l'heure de
m'en aller, je le ferai. Si le club pense que je dois
partir pour se faire un peu d'argent, je l'accepte-
rai. C'est le football", a lancé le milieu portugais.
Luke Shaw a reconnu que la saison du géant
anglais était "inacceptable". "C'est la pire fin
possible. Cette saison est inacceptable, ce n'est
vraiment pas suffisant pour un club comme
Manchester United. Je pense que nous devons
tous, moi y compris, se demander si nous
sommes assez bons pour être ici", a conclu le
latéral anglais.

LIGUE 1 MOBILIS (MISE À JOUR) 

Le CS Constantine freiné par le MC Oran 

Vendredi 23 - samedi 24 mai 2025

ANGERS SCO
Himad Abdelli 
sur le départ 
Le milieu de terrain international algé-

rien d'Angers SCO (Ligue 1 française
de football) Himad Abdelli, dispose d'un
bon sortie en vue d'un éventuel transfert
lors du prochain mercato estival, a indi-
qué le propriétaire du club angevin Saïd
Chabane. " Himad Abdelli et Yahia Fofana
disposent d'un bon de sortie. En cas de
départ, nous les remplacerons. Il y a un
tarif plancher à respecter, sinon ils reste-
ront" a-t-il indiqué lors d'une conférence
de presse. Arrivé en 2022 en provenance
du Havre AC, Abdelli a disputé 36 matchs,
toutes compétitions confondues cette
saison, inscrivant 6 buts et délivrant une
passe décisive. " Il y un tarif planché (ndlr
: non dévoilé par le club), si on n'atteint
pas ce tarif, ils ne partiront pas", a ajouté
le premier responsable du club Noir et
Blanc. Par ailleurs, Angers SCO a officialisé
mercredi soir le départ de plusieurs
joueurs, dont les deux autres internatio-
naux algériens : Farid El-Mellali et Zinédi-
ne Ferhat, en fin de contrat, qui avaient
rejoint le SCO respectivement en 2018 et
2023. La formation angevine a dû
attendre la 37e et avant-dernière journée
du championnat pour assurer son main-
tien parmi l'élite, terminant la saison
2024-2025 à la 13e place, en compagnie
du FC Nantes, avec 36 points chacun.

CHAMPIONNAT QATARI 
Bounedjah nommé
pour le titre 
de meilleur joueur
de la saison 
L'attaquant international algérien d'Al-

Shamal SC, Baghdad Bounedjah, figu-
re parmi les trois finalistes pour le prix du
meilleur joueur de la saison 2024-2025 au
"Qatar Stars League", a annoncé le comité
des récompenses de la fédération qatarie,
mercredi. Le joueur algérien de 33 ans
sera en course pour ce prestigieux tro-
phée, avec le Qatari Akram Afif (Al-Sadd)
et l'Allemand Julian Draxler (Al-Ahli SC),
précise la même source. Bounedjah,
auteur de 19 buts et 9 passes décisives
cette saison, toutes compétitions confon-
dues, avait rejoint Al-Shamal SC l'été der-
nier en provenance d'Al-Sadd pour un
contrat de deux ans . Le club envisage
déjà de l’intégrer à son organigramme
après sa retraite. Les autres distinctions
concernent le meilleur entraîneur, le
meilleur joueur U23 et, pour la première
fois, le meilleur gardien. La cérémonie de
remise des prix est prévue le lundi 26 mai
2025 au Centre des expositions et des
congrès de Doha.

Voici les nominés pour les trophées de
la "Qatar Stars League" 2024-2025 par
catégories :
- Meilleur joueur :
Baghdad Bounedjah (Algérie/ Al-Shamal
SC)
Akram Afif (Qatar/ Al-Sadd) 
Julian Draxler (Allemagne/ Al-Ahli SC)

- Meilleur gardien de but : 
Meshaal Barsham (Qatar/ Al-Sadd)
Salah Zakaria (Qatar/ Al-Duhail)
Marwan Badreldin (Qatar/ Al-Ahli SC)

- Meilleur entraîneur :
Félix Sanchez (Espagne/ Al-Sadd)
Pedro Martins (Portugal/ Al-Gharafa)
Igor Biscan (Croatie/ Al-Ahli SC)

- Meilleur joueur U23 : 
Abdullah Youssef (Qatar/ Al-Gharafa)
Mohamed Menaï (Qatar/ Al-Shamal SC)
Mouadh Al-Wadi (Qatar/ Al-Shahaniya).

FC BARCELONE

Raphinha prolonge jusqu'en 2028 

MANCHESTER UNITED

L’entraîneur Ruben Amorim, se dit prêt à quitter le clubAMICAL 

Le coup d'envoi du match Algérie-Rwanda
avancé à 18h00 

Le coup d'envoi du match amical Algérie-Rwanda, programmé le 5 juin au stade Chahid-Hamlaoui de
Constantine, prévu initialement à 20h00 a été avancé à 18h00, a annoncé la Fédération algérienne de
football (FAF), jeudi dans un communiqué. Les "Verts" qui entreront en stage au Centre technique natio-

nal (CTN) de Sidi Moussa le lundi 2 juin, rallieront Constantine le 4 juin, à la veille de leur confrontation face
aux "Amavubi." L'équipe nationale disputera un second test amical, le mardi 10 juin, face à son homologue
suédoise, au Strawberry Arena de Solna (près de Stockholm) à 18h00 (heure algérienne). Avant d'affronter l'Al-
gérie, la Suède sera en appel pour défier la Hongrie dans un premier test amical, programmé le vendredi 6 juin
au stade Ferenc-Puskas à Budapest (18h30). Ces deux rencontres entrent dans le cadre de la préparation pour
la reprise des qualifications de la Coupe du monde 2026, prévue en septembre, avec au menu la réception du
Botswana et un déplacement en Guinée.

SÉLECTION NATIONALE (U17)

Une double confrontation amicale face 
à la Mauritanie les 11 et 15 juin 

La sélection nationale de football des moins de 17 ans (U17) affrontera son homologue maurita-
nienne, les 11 et 15 juin au stade Mustapha-Tchaker de Blida, a annoncé la Fédération algérienne
(FAF), mercredi. Ces deux joutes amicales entrent "dans le cadre de la préparation aux prochaines

échéances officielles", précise l'instance fédérale sur son site officiel. Le nouvel entraîneur des U17,
Amine Ghimouz, a entamé depuis le mois d'avril une série de stages de présélection au Centre de
regroupement et de préparation de l'élite sportive de Fouka (Tipasa), destiné aux joueurs issus des
régions Centre, Est, Ouest et Sud du pays, dans le cadre du processus de reconstruction de cette caté-
gorie. Ces regroupements visent à élargir la base de détection des jeunes talents à l'échelle nationale,
en vue de constituer une équipe compétitive. De son côté, l'équipe nationale des moins de 20 ans
(U20), entraînée par Razik Nedder, affrontera en amical la Tunisie, le mercredi 4 juin au stade du 19-mai
1956 d'Annaba, selon la même source. 

MONDIAL DES CLUBS
La Fifa ouvre 
une fenêtre spéciale
pour le mercato
La Fédération internationale de football va

ouvrir une fenêtre spéciale de transferts
du 1er au 10 juin afin de permettre aux 32
équipes participant au Mondial des clubs (14
juin - 13 juillet aux Etats-Unis) d'aligner de
nouveaux joueurs durant la compétition. Les
Fédérations des pays représentés par un club
à cette coupe du monde auront le droit d'ou-
vrir "une période de transfert exceptionnelle
du 1er au 10 juin afin que leurs clubs affiliés
aient la possibilité d'enregistrer leurs nou-
veaux joueurs et de les aligner dans la com-
pétition", a indiqué mercredi l'instance mon-
diale dans un communiqué. "La date limite
d'envoi de la liste finale a été fixée au 10 juin
2025, permettant à chaque club participant
d'emmener aux Etats-Unis les joueurs enga-
gés durant cette période", a ajouté la Fifa.
Une autre fenêtre de transferts sera ouverte
du 27 juin au 3 juillet. "L'objectif est d'encou-
rager les clubs et les joueurs dont les contrats
arrivent à expiration à trouver une solution
adéquate pour permettre la participation
desdits joueurs. Cela permettra aux clubs
d'aligner leurs meilleurs éléments - ainsi que
leurs nouvelles recrues - lors de la compéti-
tion", a indiqué la Fifa.



Vendredi 23 - samedi 24 mai 202514 SANTÉ & PRÉVENTION

PROLIFÉRATION NON CONTRÔLÉE DES COMPLÉMENTS ALIMENTAIRES 

Une spécialiste tire la sonnette
d’alarme 

POUR PRENDRE SOIN DE SON FOIE 
Voici les meilleurs

aliments
à privilégier 

L e foie occupe de nombreuses fonc-
tions essentielles dans le bon fonc-

tionnement de l’organisme. Le foie est
un organe vital du corps humain ! Il
remplit de nombreuses fonctions
importantes comme la détoxification, la
production de bile, la régulation du
métabolisme, le stockage des vitamines
et minéraux. Voici 10 aliments à privilé-
gier pour prendre soin de son foie.

Le romarin: Le romarin contient des
composés phytochimiques, tels que
l'acide rosmarinique et le carnosol, qui
ont des propriétés antioxydantes et
anti-inflammatoires. Ces composés
peuvent aider à protéger le foie contre
les dommages oxydatifs et l'inflamma-
tion. Le romarin stimule la sécrétion de
bile par les cellules hépatiques, facilite
la digestion et participe à l’élimination
des déchets.

L’ail  : L’allicine, le quercétine et le
sélénium présents dans l’ail participe à
l’activation des enzymes favorisant le
processus de détoxification du foie. L’ail
est également un antibiotique naturel.

Les aliments riches en fibres  : Ces
aliments participent à la réduction de la
graisse et par conséquent protègent
contre les maladies du foie. Les flocons
d’avoine et les légumes verts sont à pri-
vilégier ! De plus, ces aliments contien-
nent des antioxydants très utiles pour
purifier le corps !

L’artichaut  : L’artichaut agit sur la
sécrétion biliaire et améliore ainsi la
digestion.

Les betteraves : Les betteraves sont
riches en antioxydants ! La betterave
aide à lutter contre les radicaux libres et
le vieillissement des cellules ! Des
études animales ont montré que le jus
de betterave peut contribuer à réduire
les dommages oxydatifs et l'inflamma-
tion dans le foie.

La cannelle : La cannelle peut aider à
réduire l'inflammation et la stéatose
hépatique (accumulation de graisse
dans le foie) chez les personnes
atteintes de diabète de type 2. Elle amé-
liore le métabolisme et protège le foie
des excès de graisses.

Le curcuma  : Le curcuma possède
des propriétés antioxydantes et anti-
inflammatoires. Cette épice lutte contre
de nombreuses maladies et contribue
au nettoyage de l’organisme.

Les noix : Les oléagineux comme les
noix aident à épurer le foie et à faciliter
le métabolisme des lipides ! De plus, la
vitamine E contenue dans les noix aide
les personnes souffrant de la maladie
du foie gras.

Le pamplemousse  : C’est un excel-
lent fruit pour le foie ! Il est bénéfique
pour le nettoyage du foie, aide à brûler
les graisses et contribue à la purification
de l’organisme.

L’avocat : Les avocats sont riches en
graisses saines monoinsaturées, qui
sont associées à une réduction de l'in-
flammation et à une amélioration de la
santé du foie. 

A. n.

Face à la demande croissante
de compléments alimentaires en
Algérie par des consommateurs

à la quête de bienêtre, Soumeya
Bencharif Betina, docteur en

pharmacognosie, a exprimé des
inquiétudes et des

préoccupations relevant  que
cette dynamique est amplifiée

par l’accès facilité à ces produits
notamment dans les pharmacies,

parapharmacies, magasins bio
et autres plateformes en ligne, et
ce, sans aucun contrôle strict de

leur efficacité ou innocuité. 

B encharef a fait savoir dans un entre-
tien accordé  au quotidien El Moud-
jahid, que « l’Algérie ne dispose pas

encore d’un cadre réglementaire spéci-
fique et pleinement opérationnel dédié
aux compléments alimentaires  ». «  Ces
produits sont souvent enregistrés soit
comme médicaments (via la Direction de
la pharmacie et des équipements au
ministère de la Santé ndlr), soit comme
denrées alimentaires classiques, ce qui
peut créer une confusion en matière
d’évaluation, de composition et de
contrôle qualité », a-t-elle expliqué. Elle a
ajouté que «  le décret exécutif n° 09-102
du 10 mars 2009 relatif à l’étiquetage des
denrées alimentaires reste le principal
texte encadrant ces produits, mais il n’est
pas adapté aux spécificités des complé-
ments alimentaires ». « Cela rend la régle-
mentation actuelle insuffisante pour
garantir la sécurité du consommateur face
à la diversité des formulations commercia-
lisées ». 

« Les consommAteurs exposés à
des risques sAnitAires »

Pour la même intervenante, «  la
consommation de compléments alimen-
taires en notre pays connaît un essor rapi-
de, mais l’absence de régulation et de
contrôle rigoureux sur ce marché expose

les consommateurs à de nombreux
risques sanitaires  ». Parmi les dangers
identifiés, «  les interactions médicamen-
teuses sont particulièrement préoccu-
pantes. Certains extraits végétaux, tels
que le millepertuis, peuvent interférer
avec l’efficacité des antidépresseurs ou
des anticoagulants, mettant en péril la
santé des patients. Les risques de surdosa-
ge en vitamines et minéraux ne sont pas
non plus à négliger, notamment en ce qui
concerne les vitamines liposolubles (A, D,
E, K), qui peuvent entraîner des cas d’hy-
pervitaminose lorsqu’elles sont consom-
mées de manière excessive », a-t-elle mis
en garde. Et d’ajouter : « Les effets secon-
daires liés à des extraits concentrés mal
dosés ou non standardisés sont égale-
ment fréquents. Ces produits, souvent mis
sur le marché sans encadrement adéquat,
peuvent provoquer des réactions indési-
rables, notamment chez les personnes
atteintes de maladies chroniques. Le dia-
bète, l’hypertension ou l’insuffisance réna-
le peuvent être aggravés par des ingré-
dients dits naturels, qui altèrent parfois
l’efficacité des traitements médicaux  »,
prévient fermement la spécialiste qui sou-
ligne qu’« en l’absence de traçabilité et de
mécanismes de contrôle stricts, le marché
algérien reste exposé à des produits non
conformes, voire frelatés. Cette situation

met en lumière la nécessité urgente d’une
régulation claire et efficace pour protéger
les consommateurs ».  

LA sensiBiLisAtion pour fAire
fAce à LA menAce 

Pour Dr Bencharef  ; «  il devient crucial
de sensibiliser efficacement les consom-
mateurs face à la prolifération des com-
pléments alimentaires et à leurs risques
potentiels. Plusieurs pistes doivent être
explorées pour parvenir à une prise de
conscience collective. Le renforcement de
l’éducation nutritionnelle à tous les
niveaux est essentiel  ». Selon elle, «  cela
passe d’abord par l’intégration de pro-
grammes spécifiques dans les écoles, les
universités, et même via les médias, afin
de diffuser des informations fiables sur les
bienfaits et les dangers des compléments
alimentaires  ».  «  Des campagnes d’infor-
mation coordonnées entre les autorités
sanitaires, les universités et les profession-
nels de santé sont également néces-
saires  », a-t-elle insisté car «ces initiatives
permettront de sensibiliser le public tout
en diffusant des recommandations claires
et validées ». Par ailleurs, « une régulation
stricte des influenceurs sur les réseaux
sociaux s’avère indispensable  »a-t-elle
enfin préconisé. 

Ania n 

A vec l’arrivée de l’été, il
est tout à fait naturel
de vouloir profiter au

maximum des bienfaits du
soleil. Cependant, le soleil est
aussi le principal ennemi de la
peau. Voici quelques conseils
afin d'éviter de prendre un
coup de soleil pendant les
beaux jours ! Mettre de la
crème solaire toutes les deux
heures : La crème solaire est
basée sur un principe simple :
elle absorbe les rayons solaires
nocifs et forme un film protec-
teur à l'extérieur de la peau. La
portée de l’action de la crème
solaire est notamment indi-
quée par le facteur de protec-
tion solaire (FPS). En fonction
de votre nature de peau, vous
pouvez vous orienter vers un

indice de protection plus ou
moins élevé ·Se couvrir : cha-
peau, foulard, tee-shirt… : Il

est vivement conseillé de se
couvrir : un t-shirt, un foulard
ou une casquette sont de

rigueur pour ne pas exposer
trop de zones au soleil. Ne pas
s’exposer entre 11h et 15h : En
vous exposant au soleil aux
plus fortes heures d’ensoleille-
ment, vous développez les
risques de coups de soleil mais
aussi d’insolation, notamment
chez les jeunes enfants. En
tout état de cause, sachez
qu’une exposition de quinze
minutes quotidienne permet
de recharger le corps en vita-
mine D.  Boire beaucoup d’eau
: Il est donc essentiel de se
réhydrater régulièrement.
Buvez beaucoup d’eau et
n’hésitez pas à consommer
des légumes riches en eau
comme la pastèque ou le
melon.

L. Zeggane

LES BEAUX JOURS ARRIVENT !
Voici quelques conseils pour éviter de prendre

un coup de soleil
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PALESTINE, GHAZA, GÉNOCIDE

Des mots interdits dans
les courriels de Microsoft

Selon plusieurs médias
américains, des employés de

Microsoft ont découvert que leurs
courriels contenant les mots 
« Palestine », « Ghaza » et 

« génocide » étaient bloqués par
la messagerie interne de

l’entreprise, les empêchant ainsi
d’atteindre leurs destinataires,

qu’ils soient internes ou externes
à la société.

L es employés concernés ont remarqué
que certains de leurs messages n’arri-
vaient jamais à destination. En enquê-

tant sur ces anomalies, ils ont découvert que
Microsoft avait mis en place des restrictions
spécifiques sur les contenus évoquant la
Palestine. Interrogée par le site spécialisé The
Verge, la firme de Redmond a confirmé avoir
effectivement apporté des modifications à
son système de messagerie afin de limiter ce
qu’elle qualifie de « messages à connotation
politique ». Cette décision a suscité une
vague d’indignation, notamment de la part
de la campagne « No Tech for Apartheid », un
collectif fondé par d’anciens employés de
Microsoft pour protester contre la vente des
services de cloud Azure à Israël. Le groupe a
dénoncé cette politique comme « un nou-
veau chapitre dans la longue histoire de
Microsoft avec la culture de l’intimidation,
des représailles, de la répression et de la cen-
sure ». Cette polémique intervient quelques
semaines après le licenciement controversé
de deux ingénieures de la société : la Maro-
caine Ibtihel Abou El Saad et l’Américaine
Vania Agrawal. Toutes deux avaient publi-
quement protesté contre la fourniture, par

leur employeur, de technologies d’intelligen-
ce artificielle à Israël, lesquelles seraient utili-
sées, selon elles, dans des campagnes mili-
taires menées contre les civils palestiniens à
Ghaza. Leur prise de parole avait eu lieu lors
de la cérémonie du 50e anniversaire de
Microsoft, en présence de Bill Gates, cofon-
dateur historique de l’entreprise. Face aux
critiques croissantes, Microsoft a reconnu, à
la mi-mai, fournir des services de cloud com-
puting et des outils d’intelligence artificielle
au ministère israélien de la Défense. Toute-
fois, la société a tenté de se dédouaner en
affirmant qu’il n’existait aucune preuve
concrète de l’utilisation de ces technologies
dans des opérations visant les populations
civiles. Cette ligne de défense a cependant
été mise à mal par une enquête menée par
l’agence Associated Press en début d’année.
L’investigation révèle que des modèles d’in-
telligence artificielle développés conjointe-
ment par Microsoft et OpenAI ont été inté-
grés dans un programme militaire israélien
destiné à identifier des cibles de bombarde-
ment à Ghaza et au Liban. Ces révélations
renforcent les accusations d’implication

directe de la firme dans des campagnes mili-
taires controversées, voire dans des actes
qualifiés de crimes de guerre par certaines
organisations internationales. La censure
interne pratiquée par Microsoft, couplée à la
répression des voix dissidentes en son sein,
interroge profondément sur la liberté d’ex-
pression dans l’entreprise et sur la responsa-
bilité éthique des géants de la tech dans les
conflits internationaux. 

De nombreuses voix s’élèvent pour
dénoncer une dérive autoritaire de la firme,
accusée de préférer le silence au débat, la
collaboration stratégique au respect des
droits fondamentaux. Alors que la guerre
menée par Israël contre Ghaza continue de
faire des milliers de victimes, l’implication
technologique de firmes telles que Microsoft
soulève une question essentielle : jusqu’où
les entreprises du numérique peuvent-elles
aller dans leur partenariat avec des États
engagés dans des opérations militaires, sans
rendre de comptes ? Et à quel moment la
neutralité technologique devient-elle une
complicité silencieuse dans des crimes
contre l’humanité ?

CYBERSÉCURITÉ 
L’intelligence

artificielle, nouvel
allié des escrocs

L ’intelligence artificielle, vantée pour
ses prouesses technologiques, est

désormais utilisée à des fins bien plus
sombres. Selon un récent rapport du site
Lifehacker, des escrocs exploitent des
outils d’IA bon marché pour usurper des
identités et tromper leurs victimes avec
un niveau de réalisme inédit. Le Federal
Bureau of Investigation (FBI) a d’ailleurs
émis une alerte officielle concernant une
nouvelle vague d’attaques ciblant des
fonctionnaires américains à l’aide de voix
synthétiques générées par l’intelligence
artificielle. 

Autrefois, un arnaqueur souhaitant se
faire passer pour un haut responsable
devait investir dans un matériel coûteux
et disposer de compétences avancées.
Aujourd’hui, grâce à des applications
accessibles à tous, il peut imiter la voix
d’un fonctionnaire ou générer des mes-
sages crédibles en quelques minutes seu-
lement. La dernière campagne mal-
veillante identifiée par le FBI cible à la fois
des fonctionnaires en poste et d’anciens
employés du gouvernement, tous
niveaux confondus. 

Les arnaqueurs usurpent l’identité de
hauts responsables en utilisant des mes-
sages vocaux ou textuels conçus par l’IA,
dans l’objectif de récolter des informa-
tions sensibles ou d’accéder à des
comptes confidentiels. Le stratagème
repose sur la création de messages
convaincants, qui brisent les barrières de
méfiance de la victime. Une fois le lien de
confiance établi, la victime est redirigée
vers une page de connexion frauduleuse
où elle est invitée à renseigner des identi-
fiants sensibles, ou à télécharger une
application malveillante permettant aux
pirates de surveiller son téléphone. Dans
certains cas, les escrocs vont jusqu’à usur-
per le numéro de téléphone de la person-
ne imitée, rendant l’attaque encore plus
crédible. Pire encore, une fois le télépho-
ne compromis, celui-ci peut devenir un
outil pour atteindre d’autres victimes
dans l’entourage de la cible initiale. Heu-
reusement, ces attaques restent détec-
tables, à condition d’adopter une posture
vigilante. Comme pour les tentatives de
phishing classiques, il est essentiel d’ana-
lyser attentivement le message reçu. Tout
élément qui semble illogique ou excessif
– comme une prise de contact directe de
la part d’une figure politique ou institu-
tionnelle majeure – doit éveiller les soup-
çons. Les experts recommandent égale-
ment de vérifier systématiquement les
liens avant de cliquer, même lorsqu’ils
proviennent d’un contact connu. 

La prudence est de mise, car même un
message authentique peut être détourné.
Cette nouvelle forme de cybercriminalité
illustre la montée en puissance de l’IA
dans les menaces numériques contempo-
raines. Si les outils de synthèse vocale et
de génération de texte par IA ouvrent la
voie à des innovations majeures, leur
accès libre et bon marché facilite aussi les
dérives. 

Le FBI appelle à une prise de conscien-
ce collective, tant du côté des utilisateurs
que des institutions, pour renforcer la
cybersécurité et limiter les abus. L’affaire
souligne une fois de plus l’urgence d’un
encadrement législatif plus strict de ces
technologies. Car entre les mains de cri-
minels, l’intelligence artificielle devient
une arme puissante capable d’exploiter la
confiance humaine avec une précision
glaçante.

Ph
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L ’université Ferhat Abbas
de Sétif a donné le coup
d’envoi ce dimanche à la

première édition du Rassemble-
ment national des clubs scienti-
fiques dans le domaine de l’in-
formatique, un événement
inédit placé sous le thème ambi-
tieux : « L’intelligence artificielle
et la santé du citoyen ». Vingt
clubs issus de dix universités
algériennes y participent pour
exposer leurs projets innovants
et échanger autour des applica-
tions de l’intelligence artificielle
(IA) dans le secteur médical. Ce
rendez-vous scientifique coïnci-
de avec la célébration de la Jour-
née nationale de l’étudiant (19
mai), une date symbolique mise
à profit par les organisateurs
pour souligner l’apport des
jeunes universitaires dans le
développement technologique
du pays. Pour le recteur de l’uni-
versité Ferhat Abbas, le profes-
seur Mohamed El-Hadi Latreche,
cette initiative vise à "encoura-
ger les innovations des étudiants
et valoriser l’intelligence artifi-

cielle comme un levier fonda-
mental dans le domaine de la
santé". "L’IA est aujourd’hui un
outil puissant pour améliorer la
qualité des services médicaux.
Grâce à ses multiples applica-
tions, elle représente une révolu-
tion dans le traitement, le dia-
gnostic et la gestion des don-
nées médicales", a souligné le Pr.
Latreche lors de la cérémonie
d’ouverture. Il a également insis-
té sur "le rôle central que jouent
les clubs scientifiques dans la
transformation de l’université en
un incubateur d’idées inno-
vantes et de solutions concrètes
pour la société". Parmi les clubs
présents, celui de l’université
Sétif-1, baptisé « Staïfi », se dis-
tingue par sa forte implication
dans l’organisation de l’événe-
ment. Son président, Djaber
Boukethir, salue une initiative
qui offre "un espace propice à la
créativité scientifique des étu-
diants, leur permettant de struc-
turer et présenter leurs idées au
niveau de la recherche appli-
quée". De son côté, Soundous

Hiba Korichi, présidente du club
« Unibit » de l’université de
Laghouat, insiste sur l’importan-
ce de cette rencontre pour "favo-
riser les échanges entre clubs
scientifiques, mutualiser les
expériences et initier des parte-
nariats constructifs pour concré-
tiser des projets communs". Les
participants voient en ce rassem-
blement bien plus qu’un simple
concours ou exposition : c’est
une plaque tournante de la col-
laboration universitaire, de la
recherche appliquée et de l’en-
trepreneuriat étudiant dans un
domaine à fort potentiel de
transformation sociale. Le pro-
gramme de ce rassemblement
de deux jours est dense. Quatre
ateliers spécialisés sont organi-
sés autour des grandes théma-
tiques de l’IA médicale : diagnos-
tic assisté, traitement automatisé
des images médicales, gestion
intelligente des dossiers de
santé, et développement d’ap-
plications pour les soins à distan-
ce. Ces ateliers pratiques seront
accompagnés de conférences

animées par des spécialistes du
secteur, mais aussi de stands
d’exposition où chaque club pré-
sente ses projets les plus aboutis.
L’objectif est double : mettre en
lumière les compétences locales
dans le domaine technologique,
et créer un réseau de collabora-
tion entre les différentes institu-
tions universitaires. Au-delà de
l’université, ce type de manifes-
tation s’inscrit dans la stratégie
nationale de promotion de l’in-
novation et de la recherche
scientifique, notamment dans
les domaines liés à la numérisa-
tion, la santé et l’économie du
savoir. En favorisant l’émergence
d’idées nouvelles dans des envi-
ronnements ouverts et collabo-
ratifs, l’université algérienne
affirme sa vocation de moteur
du changement. La convergence
entre intelligence artificielle et
médecine, explorée par les étu-
diants eux-mêmes, ouvre la voie
à des solutions technologiques
adaptées aux besoins locaux. 

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE AU SERVICE DE LA SANTÉ
Sétif accueille le premier rassemblement

national des clubs scientifiques en informatique
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INSTITUT  AFRICAIN DES SCIENCES DE L’EAU, DES ÉNERGIES RENOUVELABLES ET DU CLIMAT  DE TLEMCEN

Sortie de la 9e promotion
composée de 82 étudiants 

PIDÉMIES DE CHOLÉRA
Notre continent  
a enregistré plus 
de 2.400 décès  
selon le CDC Afrique
L'Afrique a enregistré plus de 2.400 décès

liés aux épidémies de choléra en cours
dans différentes régions du continent depuis
le début de l'année 2025, a indiqué le Centre
africain de contrôle et de prévention des
maladies (CDC Afrique). Lors d'une conféren-
ce de presse donnée en ligne jeudi soir, Yap
Boum II, responsable adjoint du CDC Afrique
pour les incidents liés au mpox, a déclaré que
le continent avait enregistré 115.513 cas de
choléra dont 2.424 décès depuis le début de
l'année. Le Soudan du Sud, la République
démocratique du Congo (RDC), l'Angola et le
Soudan sont les pays les plus touchés par le
choléra, selon les données de l'agence de
santé spécialisée de l'Union africaine. Ces
quatre pays connaissaient actuellement de
graves épidémies de choléra qui représen-
taient 84 % du total des cas et 92 % des décès
causés par cette maladie en Afrique en 2025,
a indiqué M. Boum. Le Soudan du Sud a enre-
gistré le plus grand nombre de victimes du
choléra, avec 848 décès en 2025, tandis que
l'Angola et la RDC en ont enregistré respecti-
vement 609 et 513. Selon le CDC Afrique, le
manque d'eau pure et salubre est la principa-
le cause des épidémies récurrentes de cholé-
ra en Afrique, une situation exacerbée par la
pression que subissent les systèmes de santé
du continent en raison des nombreuses épi-
démies et urgences de santé publique. M.
Boum a souligné qu'une réponse régionale et
continentale coordonnée était nécessaire de
toute urgence pour contrôler la propagation
des épidémies de choléra en Afrique.

R. I.    

EN RAISON D'UN MANQUE DE FONDS
SELON LE PAM
«Réduction record de
l'aide alimentaire aux
réfugiés au Kenya »
Le Programme alimentaire mondial (PAM)

des Nations Unies a averti jeudi que les
réfugiés au Kenya étaient confrontés à des
risques accrus de famine alors que le manque
de financement critique oblige l'agence à
réduire l'aide alimentaire à ses niveaux les
plus bas. Le PAM a indiqué avoir besoin de
toute urgence de 44 millions de dollars pour
fournir des rations complètes et rétablir l'as-
sistance en espèces pour 720.000 réfugiés
jusqu'au mois d'août. Sans fonds supplémen-
taires, les rations alimentaires en nature
seront réduites à seulement 28% des besoins
quotidiens en juin, et toute l'assistance en
espèces sera suspendue. Le directeur adjoint
du PAM au Kenya, Bai Mankay Sankoh, a indi-
qué dans un communiqué publié à Nairobi, la
capitale du Kenya, que les opérations de
l'agence en faveur des réfugiés dans ce pays
étaient soumises à d'énormes pressions. "Une
baisse de l'aide obligera les réfugiés à faire
des choix déchirants - se séparer de leurs
biens essentiels, retirer les enfants de l'école,
ou même retourner dans leur pays d'origine
malgré les dangers", a déclaré Bai Mankay
Sankoh. "L'aide alimentaire est un filet de
sécurité vital et nous restons déterminés à
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour
soutenir les réfugiés qui tentent de recons-
truire leur vie en toute sécurité", a-t-il souli-
gné. Le nombre de réfugiés et de deman-
deurs d'asile au Kenya a bondi de plus de
70% au cours des cinq dernières années, pas-
sant d'environ 500.000 à 843.000, alors que
les conflits et les chocs climatiques conti-
nuent de provoquer des déplacements
depuis les pays voisins tels que la Somalie et
le Soudan du Sud, a fait remarquer le PAM.
L'agence des Nations Unies a indiqué qu'elle
avait précédemment ajusté les rations en
fonction des contraintes de financement, la
dernière réduction en février ne fournissant
que 40% des 2.100 kcal recommandées par
personne et par jour.

R. I.   

LE  HAUT-COMMISSAIRE DE L'ONU AUX DROITS DE L'HOMME VOLKER TÜRK
« Au moins 75 civils tués dans des affrontements

depuis février au Soudan du Sud »  

Une cérémonie a été
organisée, jeudi après-midi à
Tlemcen, à l’occasion de la

sortie de la 9e promotion de
l’Institut africain des sciences

de l’eau, des énergies
renouvelables et des

changements climatiques, au
titre de l’année universitaire

2024-2025. 

La cérémonie, qui s’est tenue au
nouveau pôle universitaire de
Mansourah, s’est déroulée en pré-

sence du président de l’Université pan-
africaine, John Kollediati, du vice-prési-
dent de la même université, Bolani Aki-
lolu, de la représentante du programme
de coopération avec l’Université pan-
africaine, Mona Ahmed, ainsi que d’en-
seignants universitaires, invités d’hon-
neur. Cette promotion, composée de 82
étudiants de 36 pays africains dont 9
algériens, a suivi un cursus de deux ans,
couronné par un master, dans quatre
spécialités : génie de l’eau, politique de
l’eau, génie énergétique et politique
énergétique, a indiqué le directeur de
l’institut, Abdelatif Zerga. Le même res-
ponsable a relevé que les étudiants de
cette 9e promotion ont réalisé des
mémoires de master, portant sur des
sujets liés au génie et à la gouvernance
de l’eau, aux énergies renouvelables et
aux changements climatiques, outre les
stages, effectués dans plus de 20 pays
africains. Il a ajouté que les autorités
publiques offrent toutes les facilités et
conditions nécessaires pour assurer un
bon séjour aux étudiants de l’institut à
Tlemcen affirmant que la démarche
encourage de nouveaux postulants à
déposer leurs candidatures pour l’an-
née universitaire prochaine. A ce pro-

pos, le même responsable a indiqué
que 60 nouveaux étudiants sont atten-
dus , en juin prochain, dont un ressortis-
sant de la République arabe sahraouie
démocratique. De son côté, le président
de l’Université panafricaine, John Kolle-
diati, a salué, dans son allocution, les
efforts déployés par les autorités algé-
riennes pour faciliter le cursus des étu-
diants africains en Algérie, ainsi que le
soutien et l'accompagnement qu'assure
l’université de Tlemcen dans le volet
pédagogique notamment les
recherches scientifique et le stages et
celui lié à l'hébergement dans les diffé-
rentes résidences universitaires. Il a sou-
ligné que ces étudiants constituent un
appui et une compétence dans le déve-
loppement des capacités locales dans
leurs pays respectifs, dans les domaines
de leur spécialisation. La cérémonie a
été marquée par la remise de diplômes
et de cadeaux aux lauréats, et la distinc-
tion des étudiants de l’institut africain
qui ont pris part à la finale du tournoi de

football organisé par le même établisse-
ment. Quelque 655 étudiants issus de
45 pays africains ont été promus de
l’Institut africain de l’eau, des énergies
renouvelables et des changements cli-
matiques, et ce, depuis son ouverture
en 2014 à l’université '' Abou Bekr Bel-
kaïd'' de Tlemcen. L’institut a mis en
place un programme diversifié pour les
étudiants africains, axé sur l’intensifica-
tion de la recherche scientifique concer-
nant la réutilisation des eaux usées trai-
tées, l’environnement, le cadre de vie et
les changements climatiques. Il propose
également des activités culturelles et
sportives variées. Cet établissement fait
partie des cinq instituts décidés par
l’Union africaine à travers le continent,
les autres étant situés au Cameroun, au
Nigéria, en Afrique du Sud et en Egypte,
dans des domaines tels que les sciences
spatiales, l’urbanisme, la gestion et
l’énergie, a-t-on précisé.

R. I.

Les affrontements entre
l'armée sud-soudanaise
et la branche armée du

parti du rival du président
ont depuis février tué au
moins 75 civils et blessé au
moins 78 civils, a indiqué,
hier,  le Haut-Commissaire de
l'ONU aux droits de l'homme
Volker Türk. Le Soudan du
Sud, qui a acquis son indé-
pendance du Soudan en
2011, a été plongé dans une
violente guerre civile entre
2013 et 2018 qui a fait
quelque 400.000 morts et
quatre millions de déplacés.
Un accord de partage du
pouvoir entre les belligérants
a permis un calme précaire.
Mais depuis plusieurs mois,
de violents affrontements
opposent le camp du prési-
dent Salva Kiir et celui de son
vice-président Riek Machar,
arrêté en mars. "Au moins 75
civils ont été tués et 78 bles-
sés depuis février", a déclaré
Volker Türk dans un commu-
niqué, pointant une intensifi-
cation des hostilités entre les
3 et 20 mai. Des informations
font état de bombardements
aériens indiscriminés, des
offensives fluviales et ter-
restres de l'armée sud-sou-

danaise contre les positions
de la branche armée du parti
du vice-président Riek
Machar (SPLA-IO), dans des
comtés de l'Etat de Jonglei et
du Haut-Nil. "Des zones
civiles ont également été
touchées, notamment un
centre médical géré par
Médecins sans frontières", a-
t-il dénoncé, ajoutant que la
contre-offensive du SPLA-IO
a également provoqué de
nouveaux déplacements de
civils. D'après une estimation
de l'ONU datant de mi-avril,

quelque 125.000 personnes
ont été déplacées depuis l'in-
tensification des tensions.
Des dizaines de responsables
politiques de l'opposition liés
au Mouvement populaire de
libération du Soudan (SPLM-
IO) ont été arrêtés, parmi les-
quels le vice-président Riek
Machar, des ministres, des
députés et des officiers de
l'armée, ainsi que des civils,
selon M. Türk, "préoccupé
par le caractère arbitraire de
nombreuses détentions".
L'escalade des hostilités au

Soudan du Sud "risque d'ag-
graver encore la situation
humanitaire et des droits
humains, déjà désastreuse",
a-t-il ajouté, dénonçant aussi
l'aggravation des discours de
haine depuis février. "J'ex-
horte toutes les parties à res-
pecter l'accord de paix de
2018, à assurer la protection
des civils et des biens civils et
à faciliter l'accès humanitaire,
conformément à leurs obli-
gations en vertu du droit
international", a-t-il ajouté.

R. I.  

LUTTE ARMÉE DE LIBÉRATION SAHRAOUIE
Une base des forces d'occupation

marocaines ciblée  dans le secteur
d'El-Guelta

Des unités de l'Armée populaire de libération sahraouie (APLS) ont ciblé une base des
forces de l'occupation marocaine dans le secteur d'El-Guelta, leur infligeant de lourdes
pertes humaines et matérielles, indique un communiqué militaire de la Direction centra-

le du commissariat politique de l'APLS. La même source  annonce que «des unités avancées de
l'armée sahraouie ont mené, mercredi, des attaques ciblées contre une base ennemie relevant
de l'armée d'occupation marocaine dans le secteur d'El-Guelta", a précisé mercredi le commu-
niqué rapporté par l'Agence de presse sahraouie (SPS). Les attaques de l'armée sahraouie
"continuent de causer de lourdes pertes humaines et matérielles dans les rangs de l'armée
d'occupation marocaine le long du mur de la honte", conclut le communiqué.

R. I.
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ALLANT DE L'ECOSSE AUX PAYS-BAS

Le nord de l'Europe frappé par une
sécheresse exceptionnelle

INFLUENCÉS PAR LES TENSIONS SUR
LE MARCHÉ OBLIGATAIRE
AMÉRICAIN
Les marchés
en Asie sous pression
Les marchés asiatiques évoluaient  hier,

avec prudence, influencés par les ten-
sions sur le marché obligataire américain
et les inquiétudes concernant la dette
publique aux Etats-Unis. A Tokyo, les
investisseurs restent vigilants, surveillant
les taux et les devises, après une inflation
japonaise plus forte que prévu à 3,5%,
renforçant les attentes d'un resserrement
monétaire. Vers 01H40 GMT, à la Bourse
de Tokyo, l'indice vedette Nikkei prenait
0,90% à 37.320 points et l'indice élargi
Topix gagnait 0,83% à 2.739 points. L'in-
flation nippone (hors produits frais) a
accéléré à 3,5% en avril, contre 3,2% en
mars, selon les chiffres publiés vendredi,
dépassant légèrement les prévisions des
économistes (3,4%). Les marchés asia-
tiques évoluaient vendredi avec pruden-
ce, anticipant une poursuite de la volatili-
té. A Séoul, l'indice Kospi prenait 0,22%
vers 01H40 GMT et la Bourse de Sydney
0,27%. L'indice hongkongais Hang Seng
ouvrait en légère hausse à 0,20% tandis
qu'à Shanghai, l'indice SSE composite
Index évoluait proche de l'équilibre (-
0,08%) à 3376,89 points. En matinée, le
dollar était stable par rapport au yen, tan-
dis que le bitcoin a atteint un nouveau
record jeudi, porté par la probabilité
d'une régulation sur les cryptomonnaies
aux Etats-Unis. Vers 01H40 GMT, le billet
vert reculait légèrement de 0,24% à
143,37 yens et le bitcoin augmentait à
0,16%. Le repli du dollar renforce l'attrait
de l'or pour les investisseurs, alors que les
tensions géopolitiques soutiennent la
demande pour cette valeur refuge prisée.
L'once évoluait en hausse de 0,32% à
3.304 dollars vers 01H40 GMT. Les cours
du pétrole perdaient du terrain. Vers
01H40 GMT, le baril de WTI américain
perdait 0,51% à 60,89 dollars et celui de
Brent de la mer du Nord baissait de 0,45%
à 64,15 dollars.

R. I.   

ARGENTINE
Un décret limite
le droit de grève
Des syndicats argentins se sont empor-

tés jeudi contre un décret du prési-
dent ultralibéral Javier Milei limitant le
droit de grève en imposant à de nou-
veaux secteurs d'assurer un niveau élevé
de service minimum. L'éducation, le
transport maritime et fluvial, les services
portuaires et douaniers ou encore les
télécommunications ont rejoint la liste
des activités dites essentielles, qui comp-
tait déjà les hôpitaux, l'énergie ou encore
le contrôle aérien, selon un décret publié
mercredi au Journal officiel. Ce texte
"tente de supprimer le droit de grève en
Argentine, d'un trait de plume, sans
débat ni analyse préalable", a dénoncé la
Confédération générale du travail (CGT)
argentine sur les réseaux sociaux. Aupara-
vant, en cas de grève, une concertation
devait avoir lieu entre les syndicats, l'en-
treprise et des représentants des autori-
tés pour fixer leur taux d'activité. A pré-
sent, ils sont contraints d'assurer 75% de
leurs services, selon le texte publié au
Journal officiel. Le décret crée en outre
une catégorie d'activités comprenant le
transport de personnes, la construction et
l'industrie alimentaire, où le niveau d'acti-
vité doit être préservé à 50%. En cas de
non-respect, les syndicats s'exposent à
des amendes et des sanctions. "L'objectif
est d'empêcher les grèves", s'est indigné
Matias Cremonte, président de l'Associa-
tion latino-américaine des avocats spécia-
listes du droit du travail. La mesure est
"inconstitutionnelle" car elle réglemente
un droit "de manière à empêcher son
exercice", a-t-il jugé.

R.I  

Une sécheresse jamais
vue depuis des décennies

frappe depuis plusieurs
semaines une partie du
nord de l'Europe, allant

de l'Ecosse aux Pays-Bas,
ce qui pourrait, si elle se

prolongeait, réduire les
futurs rendements des

cultures que les
agriculteurs sont en train

de semer. 

Lorsqu'il y a un déficit
d'eau dans les champs de
blé, de maïs, de colza ou

d'orge, leur "croissance est
limitée", explique Nicolas Guil-
part, maître de conférence en
agronomie à Agro Paris Tech. Il
a plu beaucoup moins que la
normale au printemps dans le
nord, et les sols sont secs, au
point d'être poussiéreux par
endroits. Dans les champs, les
semis de printemps n'ont pas
encore germé à cause du
temps exceptionnellement
sec. Luke Abblitt, agriculteur
de l'est de l'Angleterre, "prie
pour que la pluie" tombe alors
que le Royaume-Uni connaît

jusqu'ici son printemps le plus
sec depuis plus d'un siècle et
demi. "Nous passons d'un
extrême à l'autre: il pleut beau-
coup en hiver, et moins au
printemps et en été", a dit
l'agriculteur. Il se résigne
désormais à adapter ses
méthodes de culture ou

"explorer de nouvelles varié-
tés" résistantes. Mais dans le
nord de l'Angleterre, les
niveaux des réservoirs d'eau
"sont particulièrement, voire
exceptionnellement bas",
selon l'Agence de l'Environne-
ment. Certains agriculteurs ont
commencé à irriguer plus tôt,

a rapporté le principal syndicat
agricole NFU, qui réclame des
investissements pour installer
des cuves de stockage directe-
ment sur les exploitations. Aux
Pays-Bas, il n'avait jamais aussi
peu plu depuis le début des
relevés en 1906. Au Danemark,
l'institut météorologique a
prévenu début mai que les
trois derniers mois avaient été
exceptionnellement secs, avec
moins de 63 mm de pluie enre-
gistrés. "Depuis 1874, il n'est
arrivé que 7 fois que la période
de février à avril ait moins de
précipitations", a-t-il relevé. A
cela s'ajoutent un ensoleille-
ment et des températures
supérieurs à la normale pour le
Danemark. Depuis le 15 mai,
l'indice de sécheresse est
supérieur ou égal à 9 sur une
échelle de 1 à 10, ce qui n'est
jamais arrivé aussi tôt depuis
que cet indice a été établi en
2005, a souligné l'institut. En
Suède, il est encore "trop tôt
pour dire quel sera l'impact sur
l'agriculture cet été", estime la
Fédération des agriculteurs.
Elle conseille quand même aux
exploitants de revoir leur pla-
nification en matière d'eau.

R. I.  
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L'AUTORITÉ GÉNÉRALE DES PASSAGES TERRESTRES ET MARITIMES EN SYRIE
Signature d'un accord avec une entreprise chinoise

pour une durée de 20 ans

L'autorité générale des passages ter-
restres et maritimes en Syrie a
annoncé jeudi la signature d'un

protocole d'accord avec une entreprise
chinoise en vue d'investir dans des zones
franches d'une superficie dépassant un
million de mètres carrés, pour une durée
de vingt ans. Dans un communiqué publié
sur X, l'autorité a déclaré avoir signé un
"protocole d'accord stratégique avec la
société chinoise Fidi, accordant à cette
dernière le droit d'exploiter intégralement
la zone franche de Hessia, dans la province

de Homs (centre), sur une superficie esti-
mée à environ 850.000 mètres carrés, en
vue de créer une zone industrielle inté-
grée regroupant des usines spécialisées et
des installations de production." Le proto-
cole d'accord prévoit également "l'octroi à
l'entreprise chinoise du droit d'investir
300.000 mètres carrés dans la zone
franche d'Adra", située dans la banlieue de
Damas, dans le but de "développer des
projets commerciaux et de services répon-
dant aux besoins du marché local et régio-
nal", selon le communiqué. La durée du
contrat est de vingt ans, l'entreprise inves-
tisseuse étant tenue de mettre en oeuvre
les différentes phases du projet selon un
calendrier défini, de manière à "garantir la
rentabilité économique et à renforcer le
rôle des zones franches comme moteur de

développement et d'attraction des inves-
tissements directs étrangers", selon l'auto-
rité. La Syrie compte de nombreuses
zones franches offrant aux investisseurs
étrangers divers avantages, notamment
l'exonération de tous les impôts et taxes,
la liberté de recourir à de la main-d'oeuvre
locale ou étrangère, ainsi que la liberté de
transfert du capital étranger investi.
D'après le communiqué, ce protocole
d'accord "s'inscrit dans la politique de l'au-
torité visant à réactiver les zones franches
syriennes et à attirer des capitaux étran-
gers", dans l'espoir qu'il "contribue à créer
des emplois, transférer des technologies,
et augmenter le volume des échanges
commerciaux via les postes frontières ter-
restres et maritimes".

R. I.

Des centaines de per-
sonnes ont défilé
dans les rues de Tru-

jillo, dans le nord du Pérou,
pour dénoncer l'insécurité
dans le secteur minier,
après l'assassinat de 13
employés d'une mine
début mai dans la région.
Les corps des 13 victimes
ont été découverts le 4 mai
dans une mine d'or de
Pataz, à environ 400 km de
Trujillo. Elles travaillaient
pour une société prestatai-
re de la compagnie miniè-
re Poderosa. Dans le cortè-
ge, certains participants
ont tenu des pancartes sur
lesquelles on pouvait lire
"Pas un mort de plus" ou
"Ca suffit la violence". La
plupart des manifestants

portaient des tee-shirts ou
des drapeaux blancs. "Plus
aucun mort dans la région
de la Libertad, plus aucun
mort au Pérou, nous ne
voulons pas que des
familles continuent d'être
assassinées", a déclaré sur
place le maire de Pataz,
Aldo Carlos, réclamant
aussi la reprise de l'activité
minière dans sa province.
Au lendemain de la décou-
verte des 13 corps, la prési-
dente Dina Boluarte avait
annoncé une série de
mesures d'urgence dont la
suspension de l'activité
minière dans la province
de Pataz pendant trente
jours. Moteur économique
du Pérou, l'exploitation
minière est au coeur des

tensions dans cette provin-
ce, placée en état d'urgen-
ce depuis février 2024 face
à la violence liée à la ruée
vers l'or. Poderosa, société
minière péruvienne cotée
à la Bourse de Lima, a été
prise pour cible ces der-
niers mois par des groupes
armés liés à l'extraction
illégale d'or. La compagnie
a fait état début mai de "39
employés et mineurs arti-
sanaux tués par les bandes
criminelles qui ont pris le
contrôle" de la zone depuis
2022. Le Pérou connaît une
vague d'extorsion et de
crimes violents qui a
conduit les autorités à
déclarer l'état d'urgence
dans plusieurs régions du
pays.   R.I

PUR DÉNONCER LES ASSASSINATS ET L'INSÉCURITÉ DANS LE SECTEUR MINIER
Des centaines de péruviens  dans les rues 

de Trujillo, au nord du pays

INDONÉSIE
La  province de
Bengkulu frappée
par un  séisme de
magnitude 6,0
Un séisme de magnitude 6,0 a frappé

hier  matin la province de Bengkulu,
dans l'ouest de l'Indonésie, faisant plu-
sieurs blessés et endommageant des mai-
sons, mais n'ayant pas provoqué de
grosses vagues. Plusieurs personnes ont
été blessées dans la ville de Bengkulu,
chef-lieu de la province, où 33 maisons et
un bâtiment ont été endommagés.
Cependant, aucune victime n'a été signa-
lée pour l'instant dans la province de
Bengkulu, selon les médias locaux.
L'Agence de météorologie, climatologie et
géophysique du pays a initialement rap-
porté un séisme de magnitude de 6,3, puis
l'a révisée à la baisse. Le séisme s'est pro-
duit vendredi à 02H52 heure de Jakarta
(jeudi 19H02 GMT), avec son épicentre
situé à 47 kilomètres au sud-ouest de la
ville de Bengkulu, et à une profondeur de
84 kilomètres sous le fond de la mer.
Aucune alerte au tsunami n'a été émise,
des vagues géantes générées par le séis-
me n'étant pas attendues. L'Indonésie est
sujette aux tremblements de terre, car elle
se trouve sur la zone sismiquement active
de la "Ceinture de feu du Pacifique"      .R.I
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ELLE EST ACCUSÉE PAR DES ONGS DE GREENWASHING DE «PRATIQUES COMMERCIALES TROMPEUSES»

La compagnie française
TotalEnergies devant

la  justice le 5 juin 

Le Premier ministre hongrois, Viktor
Orban, critique le soutien financier
de l'UE à l'armée ukrainienne, qu'il

considère comme une menace pour la
sécurité européenne en raison de l'insta-
bilité politique de l'Ukraine. Selon lui, per-
sonne ne peut garantir l'attitude future de
l'Ukraine envers l'UE. L'Ukraine est un État
politiquement instable, et la volonté de
l'Union européenne (UE) d'appuyer son
armée d'un million de soldats représente
donc un risque pour la sécurité des États
membres de l'UE eux-mêmes, a déclaré
Viktor Orban, le Premier ministre hon-
grois, à la radio Kossuth. Selon lui, « per-
sonne ne peut dire » quel sera le futur
gouvernement de Kiev. Viktor Orban pré-
cise qu'en raison de cette incertitude, il n'y

a aucune garantie que l'Ukraine et son
armée seront amicales à l'égard de l'UE à
l'avenir. Par conséquent, selon le Premier
ministre hongrois, la volonté des diri-
geants européens de continuer à financer
les troupes ukrainiennes constitue « une
menace sérieuse pour la sécurité euro-
péenne ». 

La Hongrie a souligné à plusieurs
reprises sa non-participation au soutien à
l'Ukraine tout au long du conflit ukrainien.
Le 18 mai, Peter Szijjarto, ministre des
Affaires étrangères et du Commerce, a
déclaré que Budapest n'avait aucune obli-
gation de fournir une aide militaire à Kiev,
et que les autorités hongroises avaient
ainsi l'intention de rester à l'écart de la
crise ukrainienne. Il a également indiqué

que la Hongrie soutenait les pourparlers
de paix sur l'Ukraine et a appelé l'UE à
contribuer à leur succès. 

Avant les négociations russo-ukrai-
niennes du 16 mai, le ministre hongrois
des Affaires étrangères et du Commerce a
exhorté les « collègues européens » à ne
pas interférer dans le processus des pour-
parlers. Néanmoins, selon Peter Szijjarto,
jusqu'à présent, les actions des dirigeants
européens ne font que « saper » ces
efforts. Le chef de la diplomatie hongroise
a ajouté que Bruxelles tentait ainsi de
repousser le moment où elle devrait assu-
mer la responsabilité « de sa politique
ratée », soulignant que ce « moment vien-
dra ».

R. I.

LE PM HONGROIS VIKTOR ORBAN
« Le soutien de l'UE à l'armée ukrainienne  

un risque pour la sécurité européenne »

TotalEnergies sera jugé
le 5 juin prochain,  à
Paris pour «pratiques

commerciales
trompeuses». Trois

ONG accusent le géant
pétrolier de

«greenwashing»,
dénonçant une
communication

mensongère sur sa
neutralité carbone et

son rôle dans la
transition énergétique. 

Le 5 juin 2025, le tribunal
judiciaire de Paris exami-
nera une affaire inédite

en France : la sincérité de la «
stratégie climat » de TotalEner-
gies. 

Trois ONG Greenpeace
France, Les Amis de la Terre
France et Notre Affaire à Tous,
soutenues par ClientEarth, ont
déposé, en mars 2022, un
recours pour « pratiques com-
merciales trompeuses ». Elles
reprochent au géant pétrolier
une campagne de communi-
cation trompeuse, lancée en
2021 lors de son changement
de nom de Total en TotalEner-
gies, vantant un objectif de

neutralité carbone à l’horizon
2050.

LE SG DE L’ONU AVAIT
DÉCLARÉ QUE LES  «

FAUSSES PROMESSES DE
NET ZÉRO SONT UNE

DISSIMULATION TOXIQUE
QUI MENACE L’ACTION

CLIMATIQUE
À grand renfort de publici-

tés sur les réseaux sociaux,
dans la presse et sur son site,
TotalEnergies s’est présenté
comme un « acteur majeur de
la transition énergétique ». Des
annonces montrent des

éoliennes sur fond de pay-
sages verdoyants, promettant
un « net zéro » en 2050.  Ce
procès, une première pour le
secteur des hydrocarbures en
France, pourrait créer un pré-
cédent en droit de la consom-
mation, en France et en Euro-
pe. 

Les ONG espèrent qu’il frei-
nera les stratégies d’écoblan-
chiment, accusées de retarder
la transition écologique.
Comme l’a déclaré Antonio
Guterres à la COP27 en 2022,
ces « fausses promesses de net
zéro » sont une « dissimulation

toxique » qui menace l’action
climatique.  Pourtant, selon
Sarah Fayolle, de Greenpeace
France, « les énergies fossiles
dominent encore l’activité et
les investissements du groupe,
en contradiction avec cet
objectif ». Les ONG dénoncent
un cas flagrant de greenwa-
shing, violant le code de la
consommation qui interdit les
pratiques commerciales
déloyales.  Un point central du
recours concerne la promotion
du gaz fossile comme « éner-
gie de transition » moins pol-
luante. 

« C’est faux », affirme Apolli-
ne Cagnat, juriste chez Green-
peace. « Le gaz, comme le
pétrole, contribue aux émis-
sions de gaz à effet de serre,
notamment via des fuites de
méthane sous-évaluées ».
Parallèlement, TotalEnergies a
lancé de nouveaux projets
pétroliers et gaziers, notam-
ment en Ouganda, renforçant,
selon les ONG, une dépendan-
ce aux énergies fossiles. Juliet-
te Renaud, coordinatrice des
Amis de la Terre s’est félicitée
de l’alerte du rapporteur spé-
ciale de l’ONU Michel Forst
face à ce qu’elle nomme les «
attaques répétées aux défen-
seurs de l'environnement
mobilisés contre les projets […
] en Ouganda ».

R. I.

L’exigence européenne
d’un cessez-le-feu
inconditionnel de 30

jours ressemble, par son
degré d’arrogance, à un ulti-
matum de vainqueurs. Ce que
ni les Ukrainiens ni leurs
maîtres en Europe ne sont en
aucune façon. Cette hystérie
est compréhensible : une
défaite de l’Ukraine conduira
à un changement de pouvoir
non seulement en Ukraine,
mais aussi en Europe. Pour-
tant, leur approche de la sus-

pension du conflit n’a guère
changé en dix ans : on s’en
souvient bien d’après les
accords de Minsk. Toute trêve
sera utilisée comme un répit
pour réarmer l’Ukraine. Quant
à nos « colombes de la paix »
nationales, qui appellent à
une cessation inconditionnel-
le des hostilités, soit elles ne le
comprennent pas, soit elles
jouent le jeu de l’ennemi. Les
États-Unis ont obtenu ce qu’ils
voulaient en signant l’accord
sur les minerais ukrainiens.

Pour eux, poursuivre la guerre
signifie perdre de l’argent,
réduire la superficie des gise-
ments et risquer de se retrou-
ver dans le camp des vaincus.
L’Ukraine et l’Europe ont déjà
perdu. Et l’Europe devra enco-
re longtemps payer pour que
l’Ukraine existe, sous quelque
forme que ce soit. La Russie
n’acceptera aucun accord,
sauf s’il est à son avantage.
Donald Trump devra donc
consacrer encore beaucoup
de temps et d’énergie pour

ajuster la position de l’Europe.
On peut discuter de négocia-
tions et de mémorandums
jusqu’à l’automne, tandis que
nos soldats doivent continuer
à faire reculer la ligne de front.
La fin du conflit ne sera pos-
sible qu’après l’élimination de
ses causes profondes. Toute
autre option ne mènera pas à
la fin de la guerre mais à son
gel. Vous ne voulez pas ? On
se reverra donc dans de nou-
velles régions.

R. I.

ARGENTINE
La  Confédération
générale 
du travail (CGT)
dénonce un
décret limitant  
le droit de grève
Des syndicats argentins ont dénon-

cé,  jeudi  un décret du président
ultralibéral Javier Milei limitant le droit
de grève en imposant à de nouveaux
secteurs d'assurer un niveau élevé de
service minimum. L'éducation, le trans-
port maritime et fluvial, les services
portuaires et douaniers ou encore les
télécommunications ont rejoint la liste
des activités dites essentielles, qui
comptait déjà les hôpitaux, l'énergie
ou encore le contrôle aérien, selon un
décret publié au Journal officiel.  "L'ob-
jectif est d'empêcher les grèves", s'est
indigné Matias Cremonte, président de
l'Association latino-américaine des
avocats spécialistes du droit du travail.
La mesure est "inconstitutionnelle" car
elle réglemente un droit "de manière à
empêcher son exercice", a-t-il jugé.  Ce
texte "tente de supprimer le droit de
grève en Argentine, d'un trait de
plume, sans débat ni analyse préa-
lable", a dénoncé la Confédération
générale du travail (CGT) argentine sur
les réseaux sociaux. Auparavant, en cas
de grève, une concertation devait
avoir lieu entre les syndicats, l'entrepri-
se et des représentants des autorités
pour fixer leur taux d'activité. A pré-
sent, ils sont contraints d'assurer 75%
de leurs services, selon le texte publié
au Journal officiel. Le décret crée en
outre une catégorie d'activités com-
prenant le transport de personnes, la
construction et l'industrie alimentaire,
où le niveau d'activité doit être préser-
vé à 50%. En cas de non-respect, les
syndicats s'exposent à des amendes et
des sanctions.

R. I.  

AVEC  UNE ÉROSION DE LA
CONFIANCE DES INVESTISSEURS
DANS LA MONNAIE DE RÉSERVE
Le cours du 
dollar en retrait
Le cours du dollar a été  en retrait

hier, avec une érosion de la confian-
ce des investisseurs dans la monnaie
de réserve la plus importante au
monde, malgré un message d'unité
affiché par les ministres des Finances
du G7 au Canada jeudi. Vers 08H45
GMT (10H45 à Paris), la devise améri-
caine reculait de 0,52% par rapport à
l'euro, à 1,1340 dollar, et de 0,51% face
à la livre britannique à 1,3488 dollar. La
livre britannique profite de ventes au
détail au Royaume-Uni beaucoup plus
fortes que prévu en avril: "les ventes
ont augmenté de 1,3%, défiant les
attentes d'une hausse de 0,1%". L'euro
aussi est en hausse car la monnaie
unique "est de plus en plus considérée
comme une alternative raisonnable au
dollar américain en tant que monnaie
de réserve", estime un analyste. "Le G7
s'en est peut-être tenu aux règles habi-
tuelles en matière de change,pas de
discours explicite sur le dollar, mais les
marchés ne croient pas à cette neutra-
lité", affirme un autre analyste. Selon
l'analyste "la baisse constante de la
demande de dette souveraine améri-
caine n'est pas seulement due au fait
que le Japon ou la Chine réduisent
leurs dépenses, c'est aussi un indice
plus large du manque de confiance"
dans la trajectoire budgétaire des
Etats-Unis.  

R. I.  
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LE VICE-PRÉSIDENT DE LA DOUMA, PIOTR TOLSTOÏ,
« La demande européenne de cessez-le-feu en Ukraine 

un moyen de réarmer Kiev et non de résoudre le conflit »
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HAROUN RACHID

Le militant, le musicologue et 
le "compositeur de la révolte"

Militant de la première heure de
la cause nationale, Haroun

Rachid, musicologue et
"compositeur de la révolte", a

conçu ce tonnerre de roulements
de tambours exécutant l'hymne

national, rappelant ainsi aux
Algériens l'un des symboles de

leur souveraineté nationale. 

H aroun Rachid, un nom souvent
associé à "la loyauté envers la
patrie", à "la passion envers la

musique" et au "dévouement dans le tra-
vail", autant de qualités supérieures qui
convergent vers cette pureté de l’âme et
cette noblesse d’esprit contenues dans la
détermination qui habite cette introduc-
tion aux roulements de tambours, caden-
cés dans des mesures à quatre temps pour
annoncer dans la solennité, l’hymne
national "Qassaman". 

Né en 1932 au quartier populaire de
Belouizdad, Haroun Rachid a manifesté,
dès son enfance, des penchants pour la
musique, rejoignant, pour ce faire, dès
l'âge de 13 ans, le conservatoire de
musique d'Alger après avoir obtenu son
certificat d'études. Nourrissant au fil des
années son patriotisme, Haroun Rachid,
alors en classe de terminale, progresse
très vite dans sa formation musicale et son
rapport à l'instrument, grâce notamment
aux enseignements du professeur Ferdi-

nand Ribera, un franco-italien, professeur
de violon à l’annexe du conservatoire de
Paris, qui se trouvait à l’actuelle place des
Martyrs et qu'il avait intégré en 1945.
Après l’obtention du diplôme supérieur
d’interprétation, le voilà désormais accor-
déoniste et violoniste de talent, rejoi-
gnant, en 1950, l’Orchestre de la Radio
algérienne pour y rester jusqu’en 1956.
Intégrant les rangs du mouvement natio-
nal, Haroun Rachid avait commencé par
diriger une cellule de l'Organisation civile
du Front de libération nationale (OCFLN) à
Alger. Arrêté en 1957 par l'armée colonia-
le, il connaîtra les affres de la détention
aux côtés de Messaoudi Zitouni, Sid-Ali
Abdelhamid, Tahar Chebouki, Aïssat Idir
et Djermane Rabah, entre autres. 

En détention à Sidi Bel Abbès, Haroun
Rachid rencontre Ahmed Aroua avec qui il
avait collaboré et réalisé de grands tra-
vaux, à l’instar de "l’hymne des tra-
vailleurs", "l’hymne du patrimoine" ou
encore "le chant de la jeunesse révoltée".
Après sa libération, en 1959, il crée l'Or-
chestre national de variétés et après l’in-
dépendance, il lance le premier orchestre
symphonique en Afrique, où il avait com-
posé les musiques de plusieurs chants.
Après une carrière de 40 années au service
de la culture algérienne, il prit sa retraite
pour se consacrer à l’enseignement de la
musique. Haroun Rachid s’est éteint le 22
mai 2010, laissant derrière lui, des travaux
considérables au service de la musique
algérienne.
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FESTIVAL NATIONAL DE LA
LITTÉRATURE ET DU CINÉMA 
DE LA FEMME À SAÏDA
La 8e édition 
du 26 au 30 mai
L a 8e édition du Festival national de la

littérature et du cinéma de la femme
se tiendra, à Saïda du 26 au 30 mai en
cours, sous le slogan "Littérature et ciné-
ma de la femme.. Avançons ensemble", a-
t-on appris auprès du Commissariat de
cette manifestation. Le programme de
cette édition comprend diverses activités,
dont des séances littéraires et intellec-
tuelles à la Maison de la culture et des
arts "Mustapha Khalef" de Saïda, desti-
nées à débattre de la réalité et des pers-
pectives du cinéma féminin en Algérie,
animées par des écrivaines et roman-
cières algériennes, ont ajouté les organi-
sateurs. Le festival, placé sous le patrona-
ge du ministère de la Culture et des Arts,
accueillera la projection en avant-premiè-
re du long-métrage "La Première Rangée"
du réalisateur Merzak Allouache, ainsi
que trois courts-métrages, dont "Alja" de
Cherif-Eddine Hadjadj, "L’Avion Jaune" de
la réalisatrice Hadjar Sbata, et deux docu-
mentaires : "El Bayadh" du réalisateur
Larbi Kahil et "Les Hommes Libres" de
Tagzout Ghazali. A l'occasion de cette
manifestation, qui verra la participation
de plusieurs figures féminines du cinéma,
un concours de la nouvelle courte destiné
aux jeunes auteures sera organisé, avec
un prix pour le meilleur texte traitant du
thème : "La symbolique de la femme dans
le patrimoine algérien du mythe à la
mémoire". Le festival lancera également
le Prix du "Kholkhal d’Or" (bracelet de
cheville d'or) du meilleur long-métrage,
avec cinq films en compétition, à savoir
"196 Mètres" de Chakib Bendiab, "La
Gare" de Lotfi Bouchouchi, "Deux
Hommes et un Destin " de Mustapha
Ouzgoune, "Terre de Vengeance" d’Anis
Djad et  "Boualem, Avance" de Moussa
Haddad.

ALGER
Colloque
scientifique sur "la
diversité culturelle
et linguistique" 
L e Haut Conseil de la langue arabe

(HCLA), a organisé, mercredi dernier à
Alger, un colloque scientifique sur "la
diversité culturelle et linguistique" au
cours duquel les participants ont évoqué
le pluralisme linguistique en tant que
source d'unification des différentes com-
posantes culturelles et qui contribue à la
réalisation de la sécurité et de la stabilité
dans la société. Lors de ce colloque, orga-
nisé à l'occasion de la Journée mondiale
pour la diversité culturelle, le dialogue et
le développement, célébrée le 21 mai de
chaque année, le président du HCLA,
M.Salah Belaïd, a souligné l'importance
de la diversité culturelle dans la construc-
tion d'une "société patrimoniale qui pré-
serve la cohésion et les relations paci-
fiques", ajoutant que le pluralisme cultu-
rel contribue également à la consécration
de la citoyenneté dans la société et à la
préservation de son identité et de ses
valeurs. Dans ce contexte, il a précisé que
l'Algérie, "avec sa grande superficie, sa
géographie diversifiée et son histoire
ancestrale, soutient sa diversité culturelle
pour préserver son unité nationale, dans
le cadre d'une stratégie qui repose sur la
valorisation de la culture, l'art et le patri-
moine comme éléments essentiels pour
renforcer l'appartenance nationale, la
consécration de l'identité et la réalisation
du développement culturel escompté. De
son côté, le président du colloque, le pro-
fesseur Habib Mounsi, a mis l'accent sur
l'importance de l'acceptation de l'autre
ainsi que des différences linguistiques". 

L a bibliothèque principa-
le de lecture publique
"Mohamed El Kebbati"

de Sidi Bel Abbes connaît une
affluence croissante dans ses
différents espaces, notam-
ment de la part des étudiants
universitaires et des élèves se
préparant à l’examen du bac-
calauréat, a-t-on constaté. La
directrice de la bibliothèque,
Ouarda Hakimi, a indiqué que
cet établissement culturel s'ef-
force, à travers ses divers
espaces, d'accompagner ses
usagers, qui atteignent en
moyenne 140 lecteurs par jour.
Elle précise que la biblio-
thèque offre un cadre propice
à une bonne préparation pour

les élèves devant passer le
baccalauréat, ainsi qu’aux étu-
diants universitaires qui prépa-
rent leurs examens finaux ou
travaillent sur leurs mémoires
et recherches scientifiques. La
bibliothèque propose égale-
ment divers services, tels que
le prêt de livres en consulta-
tion sur place ou à domicile
dans différents domaines et
spécialités, ainsi qu’un service
d’indexation permettant de
mieux connaître le contenu
des ouvrages et aider ainsi les
chercheurs à accéder à un
maximum d’informations sur
le sujet de leur recherche. La
salle dédiée aux enfants enre-
gistre aussi une forte fréquen-

tation, en particulier grâce aux
ateliers et diverses activités
culturelles et récréatives
qu’offre la bibliothèque dans
le cadre de ses services variés à
cette catégorie de public.
Cette fréquentation témoigne
de l’intérêt croissant de la
société pour la culture et le
savoir. 

Cela constitue un indica-
teur positif du niveau de
conscience des citoyens quant
à l’importance de la lecture et
de l’apprentissage continu,
d’autant plus que les écoles et
universités encouragent
élèves et étudiants à fréquen-
ter les bibliothèques pour la
réalisation de leurs recherches

ou pour développer leurs com-
pétences en lecture. 

A noter que la bibliothèque
principale de lecture publique
"Mohamed El Kebbati"
accueille régulièrement divers
événements culturels, tels que
des ateliers, conférences, ren-
contres avec des auteurs, ainsi
que des expositions de livres,
ce qui en fait un pôle d’attrac-
tion. 

Elle met également à dispo-
sition des espaces confor-
tables, une connexion Internet
gratuite, ainsi que des collec-
tions variées de livres dans
plusieurs langues et disci-
plines, tout en intégrant les
technologies dans ses services.

BIBLIOTHÈQUE PRINCIPALE DE LECTURE PUBLIQUE DE SIDI BEL ABBES
Un lieu de prédilection pour les élèves se

préparant aux examens

L e gouvernement espagnol a rendu
jeudi lors d'une cérémonie au
musée du Prado sept tableaux per-

dus pendant la guerre civile aux descen-
dants de Pedro Rico, ancien maire de
Madrid sous la IIe République, mort exilé
en France pendant la dictature franquiste.
"Le fait de les récupérer est un hommage
à la mémoire de notre grand-père", a
déclaré Paquita Rico, petite-fille de l'hom-
me politique décédé en 1957, lors de la
cérémonie présidée par le ministre de la
Culture, Ernest Urtasun. Il s'agit de sept
tableaux de trois peintres espagnols du
XIXe et du XXe siècles, cinq d'Eugenio
Lucas Villaamil, un d'Eugenio Lucas Váz-
quez, et un autre d'Ángel Lizcano. Ces
oeuvres étaient jusqu'à présent dans des
musées espagnols après avoir entamé un

long périple pendant la guerre civile
(1936-1939).

Après que Rico a quitté Madrid à cause
de la guerre, la "Junte du trésor artistique"
(JTA), une institution réublicaine chargée
de protéger des pillages et des bombarde-
ments les biens culturels et de les stocker
dans des endroits sûrs, avait déposé les
tableaux au Prado. Le Service de défense
du patrimoine artistique national (SDPAN)
avait ensuite été crée, et devait à la fin de
la guerre se charger de rendre les oeuvres
à leurs propriétaires. Mais la famille Rico
n'avait jamais récupéré ces oeuvres. La loi
sur la Mémoire démocratique de 2022,
promue sous l'actuel gouvernement de
gauche de Pedro Sánchez, a depuis oeu-
vré à accélérer la restitution des biens per-
dus ou spoliés pendant la guerre civile et

la dictature de Franco (1939-1975). En mai
2024, la famille Rico avait déposé une
demande et un an plus tard, les premiers
tableaux de la collection perdue de leur
aïeul leur ont donc été restitués.

La loi de mémoire démocratique vise à
soutenir "les initiatives nécessaires pour la
recherche de biens spoliés" pendant cette
période et d'établir "les possibles voies de
reconnaissance" pour les victimes. Après
un an de travail, le ministère de la Culture
a publié en juin 2024 l'inventaire des
oeuvres et des pièces détenues par les
musées nationaux et spoliés pendant la
guerre civile et la dictature franquiste. Plus
de 5.000 pièces ont ainsi été recensées:
bijoux, vaisselle, céramiques, vêtements,
ornements liturgiques, tableaux, sculp-
tures et mobilier...

PERDUS PENDANT LA GUERRE CIVILE EN ESPAGNE
Sept tableaux rendus aux descendants 

d'un maire de Madrid
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Les courses  Les courses  
directdirecteenn

L’hippodrome du Caroubier, nous propose une
épreuve à caractère de qualité moyenne au menu de
la réunion hippique de ce samedi dans ce prix Quot-
be, qui servira à de cadre aux trois formes de pari
mutuel tiercé, quarté et quinté, qui mettra aux prises
18 coursiers de race arabe qui se donneront la
réplique sur la distance de 1300 mètres où l’on relè-
vera une participation d’un nombre important de
chevaux de la même valeur rompus à ce genre
d’épreuve et plus particulièrement de la distance
proposée par la condition du jour. C’est la première
raison qui laisse ce pari très difficile à décortiquer, et
la deuxième raison nous avons la présence d’un
mélange de chevaux des quatre coins du pays et la
plupart  peuvent constituer les meilleurs chances de
participation à la plus haute marche du podium, en
parcourant la liste en lice l’ensemble de ces chevaux
se sont illustrés sur la distance du jour donc, sont
susceptibles de venir terminer en bon rang dans la
combinaison gagnante. Nous vous rappelons que
cette course est réservée aux coursiers de 4 ans et
plus n’ayant pas totalisé la somme de 141 000 DA en
gains et places depuis le 1er octobre 2024. 

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. DRAA ERIH MANSOUR. Ce vieux cheval de 15
ans, mérite une belle retraite.

2. INITIAL. Cette jeune femelle de 4 ans, a laissé
de bonnes impressions durant ce meeting, logi-
quement une place lui est réservée parmi les lau-
réats. 

3. IRTIDJAL. Il vient de décevoir ses preneurs lors
de sa dernière sortie au Caroubier, espérons que
cette fois, il pourra se racheter. Méfiance.

4. TAMOUH ZEN. C’est un coursier rapide et
accrocheur, piloté toujours par un chevronné
Chawki Attallah, connu dans le monde des
courses.

5. MAGE GAL. Ce mâle alezan de 6 ans a déjà
prouvé qu’il a les moyens physiques sauf, qu’il n’a
jamais couru au Caroubier  

6. TEIMOR EL MESK. Ce protégé de l’efficace
entraîneur YS. Badaoui reste sur de belles sorties à
Tiaret, 2ème et 4ème sur la même distance du
jour.

7. ISAM AL MAJD. Au-dessus du lot. 

8. RIKHTAL EL HIDHAB. Ce mâle bai de 6 ans, il
préfère les parcours de vitesses réquis à celui du
jour, mais attention l’entraîneur Med Hamidi ne
fera pas le déplacement pour rien d’El Eulma.

9. FALAH. Ce cheval de la maison F. Hamiane
vient de changer de jockey, méfiance S. Bendjeki-
del est en pleine forme actuellement.

10. OYOUNKOUM. Sa tâche sera difficile, cette
jument de 10 ans change souvent de partenaire.

11. SARI MONLEAU. Suite à ses deux dernières
sorties, il démontre qu’il est en baisse de forme
actuellement.

12. HAKIMA D’HEM. Simplement est la favorite N°
1 de cette course.

13. HADBANE D’HEM. À revoir.. 

14. FIH EL KHEIR. Ce mâle bai de 5 ans a déjà
démontré qu’il est un galopeur avec de gros
moyens, il peut venir créer un exploit.

15. MOURTADJEL. À mon avis, il ne fera pas le
déplacement pour rien d’Oran et en plus AB. Attal-
lah tiens les rênes de ce coursier. 

16. ICARDI. Même avec le peu d’expérience, ce
jeune poulain jouera les premiers rôles.

17. AMIRET DE GAZEL. Sa tâche ne sera pas facile
dans ce lot.

18. GAMRA D’HEM. Cette femelle est embusquée
en bas du tableau bénéficiant d’une belle déchar-
ge de poids et entraînée par le chevronné Sid Ali
Chellal. Méfiance.

MON PRONOSTIC
12. HAKIMA D’HEM - 16. ICARDI - 18. GAMRA D’HEM -

14. FIH EL KHEIR - 6. TEIMOUR EL MESK

LES CHANCES
15. MOURTADJEL - 2. INITIAL

18 coursiers moyens pour  une arrivée royale

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME ABDELMADJID AOUCHICHE  - ALGER
SAMEDI 24 MAI  2025 - PRIX : QUOTBE - PS.AR.NEE

DISTANCE : 1 300 M - DOTATION : 400.000 DA - DÉPART : 15H30
TIERCÉ - QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS PDS CDS ENTRAÎNEURS
M. GHELLAB 1 DRAA ERIH MANSOUR MS. GUEHIOUCHE 58 9 PROPRIÉTAIRE

F.METIDJI 2 INITIAL WF. DJELLAOUI 57 8 H. FATMI
R. DEHIMI 3 IRTIDJAL SH. BENYETTOU 57 12 PROPRIÉTAIRE
T. HAMZA 4 TAMOUH ZEN CH. ATTALLAH 57 2 KH. DOUKHI

M. BENAROUSSE 5 MAGE GAL M. SEMMAHI 57 5 PROPRIÉTAIRE
AH. FEGHOULI 6 TEIMOR EL MESK K. HAOUA 57 14 YS. BADAOUI

K. MAHOUR BACHA 7 ISAM AL MAJD JJ : Y. MOUISSI 56 1 PROPRIÉTAIRE
D.LEMMADI 8 RIKHTAL EL HIDHAB A. HEBRI 56 10 MED HAMIDI
F. HAMIANE 9 FALAH S. BENDJEKIDEL 56 4 F. BENDJEKIDEL

M. BENAROUSSE 10 OYOUNKOUM A. ATTIA 56 6 PROPRIÉTAIRE
M. BECHAIRIA 11 SARI MONLEAU W. BENDJEKIDEL 56 13 PROPRIÉTAIRE

A. AOUSSAT 12 HAKIMA D’HEM S. BENYETTOU 55 18 R.BOUBEKEUR
MZ. METIDJI 13 HADBANE D’HEM (0) K. BAGHDAD 55 16 A. CHELLAL

L. BOUDJEMAA 14 FIH EL KHEIR B. BENDJEKIDEL 55 11 N. TIAR
ABD. GHANEM 15 MOURTADJEL AB. ATTALLAH 54 7 AB. GASMI

F. METIDJ 16 ICARDI MD.ASLI 54 3 H. DJELLOULI
M. BENDJEKIDEL 17 AMIRET DE GAZEL (0) Y. BENDJEKIDEL 53 15 PROPRIÉTAIRE

MZ. METIDJI 18 GAMRA D’HEM AP : Y. CHELLAL 48,5 17 A. CHELLAL
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L e monde fait
face à une
"situation d'ur-

gence" en matière de
financement de la
santé, a déclaré l'Or-
ganisation mondiale
de la Santé (OMS),
soulignant que la
réduction soudaine
de l'aide met en péril
la santé de millions
de personnes dans le
monde. "Les réduc-
tions soudaines et

importantes" de l'ai-
de bilatérale provo-
quent de graves per-
turbations dans cer-
tains pays et mettent
en péril la santé de
millions de per-
sonnes dans le
monde, a indiqué le
directeur général de
l'OMS, Tedros Adha-
nom Ghebreyesus,
relevant que le
monde est dans une
"situation d'urgen-

ce", en matière de
financement de la
santé. Intervenant
lors d'une table-
ronde en marge de
la 78e Assemblée
mondiale de la santé,
qui se tient du 19 au
27 mai à Genève
(Suisse), il a souligné
que "les réductions
soudaines et impor-
tantes de l'aide bila-
térale ont encore
aggravé la situation".
En effet, le rapport
sur les Statistiques
sanitaires mondiales
2025, publié la
semaine dernière,
montre qu'entre

2019 et 2021, l'espé-
rance de vie dans le
monde a diminué de
1,8 an.
Il s'agit de "la plus
forte baisse de l'his-
toire récente, annu-
lant une décennie de
progrès en matière
de santé".
A cet égard, l'OMS
exhorte ses Etats
membres à donner la
priorité à la santé
dans les budgets
nationaux, à renfor-
cer les systèmes de
données et à déve-
lopper des solutions
de financement
intelligentes.
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"Le professionnalisme du combattant, lors
des guerres, a toujours été un facteur
décisif et un critère important pour
mesurer la disponibilité des forces et
leur capacité à assumer pleinement
les missions assignées, de même que
les performances individuelles, la dis-
cipline et la capacité d'adaptation
aux conditions changeantes de la
bataille sont des qualités nécessaires
pour mener le corps de bataille à la vic-
toire"

Le général d'Armée Saïd Chengriha

M
I
S
E

POINGSAUX

Saisie de près de 46 kg de cocaïne à Laghouat

L es services de la police
judicaire à la sûreté de
wilaya de Laghouat, ont

procédé, au cours de cette
semaine, dans une opération
qualitative, au démantèle-
ment d'un réseau criminel
s'adonnant au trafic de
drogues dures, et à la saisie
de près de 46 kg de cocaïne, a
indiqué, jeudi, un communi-
qué de la Direction générale
de la Sûreté nationale (DGSN).
"Dans le cadre de la poursuite
des efforts des services opéra-
tionnels de la Sûreté nationa-
le en matière de lutte contre
le crime organisé, les services
de la police judiciaire à la
sûreté de wilaya de Laghouat
ont démantelé, au cours de
cette semaine, dans une opé-
ration qualitative, un réseau
criminel organisé activant
dans le trafic de drogues
dures, et arrêté cinq (5) indivi-
dus de ce réseau, et saisi
45,95 kg de drogues dures
(cocaïne), précise le commu-
niqué. Suite à d'intenses

investigations, menées par les
enquêteurs de la Brigade
mobile de la police judiciaire
(BMPJ) à Laghouat, l'opéra-
tion a permis de "déjouer le
plan criminel que le réseau
était en train de mettre
enœuvre, relatif au transport
d'une importante cargaison
de drogues dures (cocaïne)
vers les wilayas du Nord du
pays via la wilaya de

Laghouat, où le camion utilisé
pour le transport de la drogue
a été localisé, surveillé, puis
intercepté au niveau d'un
point de contrôle de sécurité
sur la route de contourne-
ment des poids lourds à
Laghouat, avec l'arrestation
des trois (3) individus qui
étaient à son bord", ajoute la
même source. "Après une
fouille minutieuse du camion,

il a été procédé à la saisie
d'une importante cargaison
de cocaïne, soigneusement
dissimulée à l'intérieur de l'un
de ses compartiments", note
le communiqué. 
À l'issue de l'enquête menée
sous la supervision du par-
quet territorialement compé-
tent pour dévoiler la portée
criminelle de ce réseau orga-
nisé, "les éléments de la Briga-
de, en coordination avec le
Service central de lutte contre
le trafic illicite des stupéfiants
(SCLTIS), ont réussi à arrêter
deux (2) autres individus
appartenant à ce réseau cri-
minel, outre la récupération
d'un (1) véhicule de tourisme
"éclaireur" chargé de sur-
veiller l'itinéraire de la cargai-
son et d'un autre camion utili-
sé dans l'activité criminelle".
Les mis en cause ont été défé-
rés devant le procureur de la
République près le pôle pénal
spécialisé de Sidi M'hamed
(Alger), conclut le communi-
qué.

13 blessés dans
un accident
de la route
à Mascara
T reize (13) personnes ont

été blessées à différents
degrés de gravité dans un
accident de la route survenu,
vendredi dans la wilaya de
Mascara, selon un communi-
qué de la direction de la Pro-
tection civile. D’après la
même source, l’accident
s’est produit sur la Route
Nationale RN 6, sur le tron-
çon reliant les communes de
Froha et Mascara, suite à une
collision entre un bus trans-
portant les joueurs du club
de basketball de Saïda et
une voiture touristique. L’ac-
cident a causé des blessures
à 13 personnes se trouvant à
bord du bus. Les blessés ont
été évacués vers le service
des urgences médicales de
l’établissement public hospi-
talier de Ghriss, précise le
communiqué. Selon une
source médicale de l’établis-
sement hospitalier, l’état de
santé des blessés "n’est pas
grave", la majorité étant en
état de choc. Ils devraient
quitter le service des
urgences dans les pro-
chaines heures, après avoir
reçu les soins médicaux et
psychologiques nécessaires.
De son côté, les services de
la Gendarmerie nationale
ont ouvert une enquête
pour déterminer les circons-
tances de l’accident.

EXPRESS- HISTORIQUE

OMS: le monde fait face à une "situation d'urgence"
en matière de financement de la santé 

Constantine :
4 individus arrêtés,
1,5 kg de kif traité et
près de 15.000 capsules
psychotropes saisis

L e Service régional de lutte contre
le crime organisé de l'Est (wilaya de
Constantine) a arrêté 4 personnes  et
saisi 1,5 kg de kif traité et près de
15.000 capsules psychotropes d'origi-
ne étrangère, a indiqué jeudi un com-
muniqué de la sureté de wilaya.
L’opération qui s’inscrit dans le cadre
des efforts visant à lutter contre les
différentes formes de criminalité, a
permis l’arrestation de 4 personnes
activant dans le cadre d’un réseau
organisé de trafic de drogue, indique
le même document. Les investigations
engagées ont permis d'appréhender
ces individus en leur possession 15
plaques de drogue, d’un poids de 15
kg et près de 15.000 comprimés psy-
chotropes de marque étrangère, en
plus d’une somme d’argent d’environ
65 millions de centimes, selon la
même source. Un dossier pénal a été
établi à l’encontre des mises en cause
qui ont été présentés devant le par-
quet, pour "possession, transport,
stockage et vente illégale de stupé-
fiants dans le cadre d'un groupe crimi-
nel organisé", a-t-on ajouté.

Le thermomètre affiche 49 degrés dans
certaines régions du Sud de l’Irak

L e thermomètre en Irak a affiché jeudi 49

degrés Celsius dans certaines régions du

Sud, température la plus élevée enregistrée

cette année, selon les services météorologiques.

Après une année 2024 la plus chaude jamais

mesurée sur les continents comme à la surface

des océans, 2025 devrait poursuivre la tendance

avec des records de chaleur déjà enregistrés ces

derniers mois en Europe et en Chine notamment.

En Irak, les étés sont caniculaires, avec des tempé-

ratures dépassant régulièrement les 50 degrés

Celsius. Jeudi dans le Sud, le thermomètre affi-

chait déjà 49 degrés dans les provinces de Bassora et Missane, et 48 degrés dans la région de

Dhi Qar, selon les services météorologiques. "Ce 49 degrés c'est la température la plus élevée

enregistrée jusqu'à présent cette année en Irak", a indiqué Amer al-Jabiri, porte-parole des ser-

vices météorologiques. 

Des rafales de vents
forts souffleront, ce
samedi sur plusieurs
wilayas du pays
D es vents forts, atteignant ou dépas-

sant parfois les 80 et 90 km/h, souf-
fleront parfois en rafales, ce samedi, sur
plusieurs wilayas du pays, selon un bul-
letin spécial (BMS) émis vendredi par
l'Office national de météorologie. Placé
en vigilance "Orange", le BMS précise
que ces vents souffleront avec de fré-
quents soulèvements de sable réduisant
fortement la visibilité, toucheront les
wilayas d'El Oued, Touggourt, Ouargla,
El Meniaa, Ghardaïa, Timimoun, Sud d’El
Bayadh, Bechar et Beni Abbès avec une
vitesse oscillant entre 60 et 70 km/h et
pouvant atteindre ou dépasser 80 et 90
km/h. Ce BMS est valide du vendredi à
partir de 18h00 au samedi à 6h00.



En marge de la tenue des tra-
vaux du sommet mondial de
l'hydrogène à Rotterdam aux
Pays-Bas, le secrétaire d'État
auprès du ministre de l'Éner-

gie, chargé des Énergies
renouvelables, Noureddine

Yassaâ, a eu un entretien avec
la vice-Première ministre et
ministre du Climat et de la

Croissance verte des Pays-Bas,
Sophie Hermans, avec laquel-
le il a examiné les moyens de

renforcer la coopération, a
indiqué un communiqué du

ministère.  

S elon la même source, «la rencontre
a eu lieu au pavillon algérien, en
présence de l'ambassadrice d'Algé-

rie aux Pays-Bas, Mme Salima Abdelhak,
ainsi que d'une délégation de respon-
sables des deux pays». À cette occasion,
M. Yassaâ a passé en revue «les projets
expérimentaux et d'investissement enga-
gés par l'Algérie dans le domaine de l'hy-
drogène vert», soulignant «l'intérêt accor-
dé par l'Algérie au renforcement des rela-
tions de coopération avec les Pays-Bas,
afin d'attirer les expériences et les investis-
sements néerlandais dans ce domaine
prometteur». Dans ce contexte, le secré-
taire d'État a souligné «les progrès réalisés
dans le développement du concept
«Hydrogen Valley» en Algérie, soutenu par
l'agence néerlandaise pour les entreprises
(RVO)», a ajouté la même source. Le même
responsable a également mis en avant
«les efforts de l'Etat algérien pour assurer
le succès de la transition énergétique
nationale, en s'appuyant sur le grand
potentiel du pays, en termes de res-
sources naturelles renouvelables et d'in-

frastructures disponibles, outre sa posi-
tion géostratégique», soulignant que «l'Al-
gérie aspirait à jouer un rôle régional pivot
dans la production, le transport et l'expor-
tation d'hydrogène vert». La même source
a, à cet égard, mis en avant «le rôle axial de
Sonatrach et de Sonelgaz en tant que
moteurs essentiels de cette transition»,
précisant que «les deux groupes
œuvraient à la diversification de leurs acti-
vités pour les élargir aux domaines des
énergies renouvelables et de l'hydrogène
vert, tout en s'ouvrant pleinement aux
partenariats étrangers, notamment avec
la partie néerlandais». De son côté, Mme
Hermans a salué les progrès notables réa-
lisés par l'Algérie dans le domaine des
énergies renouvelables, ainsi que son
engagement sérieux à la lutte contre le
changement climatique, affirmant que
«les Pays-Bas accordaient une importance
majeure au partenariat avec l'Algérie dans
le domaine des énergies propres, notam-
ment dans le domaine de l'hydrogène
vert», selon le communiqué. Cette derniè-
re  a également mis en avant «les intérêts
communs et complémentaires des deux

pays en termes d'expertise, de technolo-
gie et de marchés», soulignant que «les
deux parties s'attelaient à consolider leur
position en tant qu'acteurs régionaux
dans le domaine de l'hydrogène vert». À
l'issue de la rencontre, la vice-Première
ministre néerlandaise a visité le pavillon
algérien, où elle a pris connaissance des
principaux projets présentés, notamment
le projet du Corridor sud de l'hydrogène
«SoutH2 Corridor» qui reliera l'Algérie à
l'Europe via l'Italie, et le projet d'intercon-
nexion électrique «Medlink» entre l'Algé-
rie et l'Italie. À cet effet, Mme Hermans a
exprimé son souhait de renforcer la
coopération bilatérale entre les deux pays
dans le domaine de l'hydrogène vert, affir-
mant «le soutien de son pays aux efforts
déployés par l'Algérie dans le domaine de
la transition énergétique, ainsi qu'en
matière de lutte contre les changements
climatiques». Pour sa part, M. Yassaâ a
affirmé que «cette rencontre constituait
une étape importante vers la consolida-
tion du partenariat stratégique entre les
deux pays dans les domaines des énergies
renouvelables et de l'hydrogène vert, au
service des objectifs communs des deux
parties dans le cadre de la transition mon-
diale vers les énergies propres». 

L. Zeggane 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HoraireS DeS PrièreSMétéo D’aLGer
Samedi 26 dou el kaâda 1446

Samedi 24 mai 2025
22 °C / 13 °C

Dohr : 12h45
Assar : 16h36
Maghreb : 19h59
Îcha : 21h35

Dimanche 27 dou
el kaâda 1446
Sobh : 03h48
Chourouk : 05h34

Dans la journée : Dégagé
Vent : 19 km/h
Humidité : 66 %

Dans la nuit : Dégagé
Vent : 10 km/h
Humidité : 79 %

Ph
 : 

DR

La Belgique refroidit
le Makhzen 

ELLE RÉITÈRE SON SOUTIEN AU PLAN ONUSIEN DANS LE DOSSIER SAHRAOUI 
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L a relation entre le bien-être des citoyens et la
numérisation est facile à démontrer. Deux
exemples suffisent à démontrer le lien direct

qu’il y a entre le grand soulagement populaire et la
révolution numérique. Commençons par le dernier
exemple annoncé, jeudi dernier, par le ministre du
Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale, Fayçal
Bentaleb, lors d’une rencontre avec des journa-
listes. 

« L’assuré social n'est plus dans l'obligation de
se rendre aux centres de paiement relevant de la
Caisse nationale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CNAS). Il peut (désormais NDLR)
se rendre auprès des officines conventionnées pour
actualiser sa carte et obtenir les médicaments pres-
crits » leur a-t-il confié. Plus simplement dit, après
leur expiration, les cartes «  chifa  » peuvent être
remises à jour sans aller faire la chaîne et subir les

sautes d’humeur de certains guichetiers de la CNAS.
L’opération peut être effectuée par votre pharmacien.
Avouez que c’est révolutionnaire  ! 30 millions d’assurés
sociaux débarrassés des longues chaînes et «  sauvés  »
des griffes de la bureaucratie. L’autre exemple, que nous
avons pris parmi d’autres, concerne plus de trois millions
six cent mille retraités en Algérie (statistiques de mars
2025). Ces personnes âgées de 60 ans et plus, étaient obli-
gées de subir chaque année, par deux fois le supplice des
chaînes et de la mauvaise humeur des guichetiers. 

Chaque année en effet et pour remplir l’obligation de
prouver qu’ils sont toujours en vie, ils étaient contraints de
se rendre aux guichets de leur APC pour obtenir un « cer-
tificat de vie » qu’ils devaient ensuite remettre aux guiche-
tiers de la caisse de retraite (CNR). Ce parcours du com-
battant infligé, de surcroît, à des personnes âgées, a été
supprimé. En effet et grâce à la numérisation, la CNR a mis
en place, depuis février dernier, une application (« Retrai-

teDz  ») qui permet au retraité de confirmer à distance,
chaque année au cours du mois de sa naissance, qu’il est
toujours en vie. D’autres formalités administratives à dis-
tance sont également possibles. 

Quelques réclamations, entendues ici et là, font état de
« couacs » dans certains cas malgré la remise d’accusés
de réception. Cependant, il est facile de pallier à ce genre
de réclamations en intégrant l’opération au « suivi des dos-
siers en ligne » mentionné sur le site de la caisse de retrai-
te. Après ce petit réglage, on peut affirmer que la numérisa-
tion est une clé du bien-être de la population. Faire de chez
soi, en un clic, des opérations qui, il n’y a pas très long-
temps, nécessitaient un déplacement, une chaîne (parfois
deux comme on l’a vu plus haut), pour une opération se
répétant chaque année, été comme hiver, n’est-ce pas
révolutionnaire ? Cependant et pour inscrire dans la durée
les bienfaits de cette numérisation, les responsables de ces
services sont tenus de contrer les excès de « pannes de
connexion » et limiter les erreurs dites « faciles à corriger »
mais qui obligent malgré tout, des déplacements. Avec du
sérieux et de la rigueur… !

Zouhir Mebarki L’
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Le ministre Tayeb Zitouni est arrivé, jeudi à Nouakchott, où il a présidé
l'ouverture de la 7e édition de la Foire des produits algériens. Zitouni a été reçu,
hier, par le président de la Mauritanie.
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SAISON ESTIVALE
La DGPC promet 
un plan d’action
« performant » 
L e plan d'action mis en place par

la direction générale de la
Protection civile en prévision de la
saison estivale est «plus performant»
comparativement à celui de l'année
précédente, avec la mobilisation de
plus de 11 400 agents, a indiqué
l'inspecteur à la direction générale
de la Protection civile (DGPC), le
colonel Farouk Achour. 

S’exprimant lors de son passage à
la chaîne 3 de la Radio nationale, le
colonel Achour a déclaré, que «le
plan d'action mis en place par la
DGPC cette année est plus
performant que celui de l'exercice
précédent qui a été évalué, corrigé
et amélioré, avec la mobilisation de
plus de 11400 agents entre
saisonniers et professionnels ainsi
que davantage de postes de secours
répartis à travers les plages
autorisées à la baignade». 

À cela s'ajoute, a-t-il expliqué, «le
renforcement des moyens
d'intervention individuels et
collectifs, à l'instar des embarcations
et des dispositifs de secours
médicalisés, avec des ambulances
équipées destinées à intervenir
rapidement pour tous les types
d'accidents au niveau des plages».
En outre, il a rappelé que «la
campagne de sensibilisation, lancée
le 1er mai courant, sur les risques de
noyade, les feux de forêts et de
récolte, les accidents de la route, les
intoxications alimentaires ainsi que
les envenimations scorpioniques, se
poursuit», appelant les citoyens à
«respecter les consignes et les
recommandations de prévention».
Abordant le bilan de la saison
estivale de l’année passée, ce
dernier a fait savoir que «56945
personnes ont été sauvées d'une
noyade certaine grâce aux secours
de la Protection civile», déplorant
toutefois «le décès par noyade de
214 personnes en mer, 131 sur les
plages interdites à la baignade,
tandis que les 83 autres décès sont
survenus au niveau des plages
autorisées mais en dehors des
horaires de surveillance», a-t-il fait
savoir.

L. Z.

HYDROCARBURES 
Sonatrach examine des opportunités 

de coopération avec les entreprises 
sud-africaines 

L e président directeur général du groupe Sonatrach, Rachid Hachichi, a reçu, jeudi,
l'ambassadeur d'Afrique du Sud en Algérie, Ndumiso Ndima Ntshinga, avec
lequel il a examiné les opportunités de coopération avec les entreprises sud-afri-

caines dans le domaine des hydrocarbures. Selon un communiqué du groupe, lors de
cette  rencontre tenue au siège de la direction générale, les deux parties ont évoqué
« les opportunités de coopération offertes dans les différents segments de la chaîne de
valeur du secteur des hydrocarbures, et l'établissement de partenariats stratégiques
entre le groupe Sonatrach et les entreprises économiques sud-africaines ». Dans ce silla-
ge, Hachichi a exprimé « sa disposition à œuvrer à la création d'un espace de concerta-
tion et de dialogue entre les deux parties, afin de définir et d'explorer les opportunités
de coopération possibles », ajoute la même source. 

Pour sa part, l'ambassadeur a dit aspirer à « traduire les relations privilégiées entre
l'Algérie et l'Afrique du Sud en projets de partenariats concrets et mutuellement béné-
fiques ». 

Au terme de la rencontre, les deux parties ont souligné la nécessité d'approfondir la
coopération entre les acteurs économiques des deux pays dans le domaine des hydro-
carbures, réaffirmant leur engagement de poursuivre la coordination et d'œuvrer au
développement des partenariats et de la coopération, conclut le communiqué. 

Ania N.


	01
	02
	04
	06
	07
	08
	10
	12-13
	14
	16
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24



